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JI'STICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

UuUetin : Industrie du pesage;.libre exercice dans un 

local privé. — Droit d'extraction du minerai; cession 

temporaire; bail; droit proportionnel d'pnregistre-

' ment. — Acte authentique; force probante; tiers. 

— Motifs implicites; société; compte. — Ordre; règle-

]
 m

ent définitif; collocalions devenues inattaquables. — 

- Société; clause compromissoire; appel; renonciation. ~ 

■ Partage d'ascendants; sonlte; droits d'enregistrement. 

— Chose jugée; droits d'usage; interversion de litre; 

prescription. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : 

Irrigation; mode de culture ou d'irrigation; barrage; co-

propriété. — f our impériale de Paris (V eh.) : En-

clopédie du XIX" siècle; droit de contrôle du directeur 

sur les articles composés pour cette publication. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de l'Oise Faux 
testaments. 

CH'-ONIOCIÎ. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 19 décembre. 

JNDUSTRIE DU PESAGE. LIBRE EXERCICE 

PRIVÉ. 

DANS UN LOCAL 

Une Cour impériale a-t-elle pu , sans excéder ses pou-

voirs et sans empiéter sur ceux de l 'administration, para-

lyser dans les mains d'un particulier le droit de se livrer à 

l 'industrie du pesage, sous le prétexte que le local où il 

• exerçait cette industrie était compris dans les limites du 

.marché où doit s'exercer celle privilégiée des fermiers du 

pesage et du mesurage publics? 

>- Admission, sur cette question, et renvoi devant la cham-

bre civile du pourvoi qui la soulève, au rapport de M. le 

conseiller Nachet, et sur les conclusions contraires de M. 

l'avocat-général llaynal ; plaidant, M" Déchard. (Veuve 

Bouland contre le sieur Brachet et consorts.) 

DROIT D'EXTRACTION DU MINERAI. — CESSION TEMPORAIRE. —• 

BAIL. DROIT PROPORTIONNEL D'ENREGISTREMENT. 

L'acte qualifié bail par lequel le propriétaire d'un ter 

rain propre à l 'exploitation du minerai a concédé, pour un 

temps limité (huit ans dans l'espèce), et moyennant une 

prestation annuelle, la jouissance de cette exploitation avee 

* je droit de disposer, pour les besoins du commerce et de 

TinduS'rie, du minerai qui proviendrait des extractions 

opérées dans le périmètre de la concession, cet acte doit' 

être considéré non comme constituant un simple bail, 

une cession de jouissance, mais comme transférant, la 

propriété même des portions de la mine qui étaient ou 

devaient être annuellement enlevées, puisque l'extraction 

'de ces portions, qui ne pouvaient plus seieproduire, dimi-

Ruait la substance même de la chose et tendait graduelle-

ment l'anéantir au profitdu preneur. Cette convention était 

dès lors passible du droit fixé pour les ventes ou cessions 

mobilières. (Arrêt conforme de cassation du 26 janvier 
1847.) 

Admission au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Raynal, du pourvoi de l'administration de l 'enre-

gistrement. Plaidant, M' Moutard-Martin. 

ORDRE. — REGLE 31 EXT DFFINKTIF. ■— r.OU.'OCVriOïS DEVENf'ES' 

INATTAQUABLES. 

On ne peut se pourvoir contre les collocations admises 

dans le règlement définitif d'un ordre lorsqu'on n'a pas 

contredit les collocations lors du règlement provisoire que 

le règlement définitif n'a fait que' reproduire et confir-
mer. 

Admission du pourvoi du sieur Delieux, au rapport de 

M. le conseiller Nachet, et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Raynal ; plaidant, M
e
 Aubin. 

SOCIÉTÉ. — CLAUSE COMPROMISSOIRE. — APPEL. — RENON-

CIATION. 

La clause d'un acte de société par laquelle les parties 

ont déclaré, en soumettant à la juridiction arbitrale les 

contestations sociales qui s'élèveraient entre elles ou leurs 

héritiers, que les arbitres statueraient en dernier ressort, 

est légale, lorsqu'il est reconnu qu'il s'agissait d'une so-

ciété commerciale. (Jurisprudence conforme. Arrêts de la 

Cour de cassation des 27 janvier 1845, 7 février 1848 et 
10 janvier 1849.) 

Admission du pourvoi de la veuve Pernetty, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris du 22 mars 1853. M. 

Nachet, rapporteur; M. Raynal, avocat-général, conclu-

sions conformes; plaidant, M e Mathieu-Bodet. 

PARTAGE D'ASCENDANTS. — S0ULTE. — DROITS D'ENREGIS-

TREMENT. 

Le règlement d'une somme ,à payer comme condition 

d'un partage testamentaire peut être fait par un acte pos-

térieur au testament, sans qu'il y ait ouverture au droit de 

soulte de partage, bien qu'une loi postérieure au décès du' 

testateur (la ioi du 18 mai 1850), ait expressément soumis 

à ce droit les sommes d'argent à payer à quelques-uns des 

partageants par l'un ou plusieurs d'entre eux. Cette loi ne 

peut s'appliquer, sans rétroactivité, à un règlement qui 

n'est que l'exécution d'un partage antérieur à cette même 

loi. (Voir l'arrêt de la Cour de cassation du 22 mai 1844, 

qui a "statué sur une question analogue.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du môme avo 

cat-général, du pourvoi de l'administration de l'enregis-

trement ; plaidant, M' Bosviel 

CHOSE JUGÉE. — DROITS D'USAGE. — 'INTERVERSION DE TITRE. 

— PRESCRIPTION. 

I. Une commune qui ' s'appuie devant la Cour de 

cassation sur l'autorité de la chose jugée pour se faire 

considérer comme propriétaire d'une forêt dont elle 

n'a été reconnue que simple usagère, doit prouver que 

la décision qu'elle invoque s'applique directement à la 

même forêts ^et l'arrêt qtri - juge- que cette décision
1
- a- été 

rendue sur une contestation qui avait pour objet un tout 

autre immeuble écarte, d'une manière' pôremptoire, par 

cette appréciation du titre, l'exception de chose jugée, 

dont l'une des conditions essentielles est l'identité de l'ob-
jet de la demande eadem res. 

II. Une commune qui n'a que de simples droits d'usage 

sur une forêt ne peut en prescrire la propriété, à moins 

qu'elle n'ait interverti son titre et changé la cause de sa 

possession ; que de précaire cette possession soit devenue 
animo domini; maiss'ilestdéclaréenfaitque l'interversion 

n'a jamais existé et qu'elle ne résulte d'aucun des faits allé-

par la commune, cette déclaration des juges de la 

ACTE AUTHENTIQUE. FORCE PROBANTE. ■ TIERS. 

Pour invoquer avec succès l'autorité d'un acte authen-

tique à l'appui de l'exécution d'un mandat il faut n'en 

avoir pas, à l'avance, infirma la force, en reconnaissant 

dans des conclusions formelles que les énonciations de 

cet acte ne sont pas conformes à la vérité. 

Spécialement, le mandataire, qui veut prouver par les 

énonciations mêmes d'un acte authentique, que, confor-

mément au mandai qu'il en avait reçu, il a opéré un prêt 

pour le compte du mandant, qu'il a remis tous les fonds 

aux emprunteurs et n'en a retenu aucune portion, est vic-

torieusement repoussé par l'exception du mandant qui lui 

oppose ses propres déclarations sur la non- véracité des 

énonciations de l'acte invoqué. 

Si les actes authentiques font foi entre ceux qui les ont 

«^sentis, les tiers, qui n'y ont pas figuré, sont admis à 

établir que ces actes sont contraires à la vérité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

Jes conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal ; 

iplaidant, M* Treneau (rejet du pourvoi du sieur Hamel). 

Bulletin du 20 décembre. 

MOTIFS IMPLICITES. SOCIÉTÉ. — COMPTE. 

1. Un arrêt qui repousse, d'une manière générale et 

duus son ensemble, un compte particulier présenté par 

l'une des pai lies <m concurrence avec le compte dressé par 
u" commissaire nommé à cet effet par le Tribunal, et lui 

.préfère ce dernier compte, est suffisamment motivé ; en ef-

l«t, l 'homologation du compte officiel est la réponse impli-

• cile et nécessaire qui justilie le rejet du toutes les parties 
du compte particulier. 

, H. Entre deux parties qui s'étaient associées pour l'ex-

. imitation d'une brasserie, mais dont l'une ne devait avoir 

woit, à raison de son simple concours comme chef bras-

seur, qu'à un cinquième des bénéfice^, il a pu être jugé 

lue, pour déterminer cette part, il fallait porter en compte 
sa"s aucune défalcation, contrairement à l'avis du com 
missaire, 

gués 

cause est souveraine et elle échappe à la censure de la 

Cour de cassation. Il a pu être jugé, notamment, qu'il 

n'y avait point à argumenter, en faveur de l'interversion, 

de ce que la commune avait touché la totalité des dom-

mages-intérêts auxquels des délinquants avaient été con-

damnés, lorsqu'il était constaté en même temps que, les 

droits d'usage s'exerçant sur la totalité de la forêt, ces 

dommages-intérêts n'étaient que da juste réparation du 

préjudice causé à sa jouissance usagère. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard ( de 

Rennes) et sur les conclusions conformes du même avocat-

général ; plaidant, M' Luro. (Rejet du pourvoi des com-

munes de Saulcy et de Saint-Léonard.) 

IRRIGATION. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 20 décembre. 

—• MODE DE CULTURE OU D'iRRIGATION. -

— COPROPRIÉTÉ. 

• BARRAGE. 

défalcation, 

-, dont le rapport hp liait pas le juge qui pouvait 

. ■^mettre ou le rejeter eu totalité ou en partie, le produit 

•uitegral des ventes. Cette décision, fondée £ur la nature 

i
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 ''apports qui existaient entre les associes et sur leurs 
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"vouiioiis particulières, était dispensée de l'application 

'youreuse du principe établi par l 'article 5153 du Code de 

l^ocedure, qui veul que, pour l'établissement d'un compte, 

fiasse état des recettes et des dépenses effectives el 
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wuc,u
?i«>»s conformes de M. l'avocat m'-néi al Raynal, 

(Rejet du pourvoi du sieur (lubi-

La loi de 1847 sur les irrigations peut être appliquée, 

quel que soit le mode de culture ou d'irrigation de la pro-

priété en faveur de laquelle elle est réclamée, notamment 

lorsqu'il s'agit d'un terrain en nature dejardin et qui s'ar-
rose à la main. 

Lorsqu'un barrage avait été établi sur un cours d'eau 

séparatif de deux propriétés, le riverain qui, bien que n'é-

tant pas propriétaire du barrage, avait le droit dese servir 

des eaux, a pu se prévaloir de la loi de 1847 pour de-

mander, moyennant une indemnité, à être admis à la co-

propriété dudit barrage. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 19 mars 

1851, par la Cour impériale de Dijon. (Goubard contre 

Pitiot; plaidants, M" Paul Fabre et Moreau.) 

plan; un comité de directeurs spéciaux, présidé par M. 

Ampère, fut composé de savants choisis pour la plupart 

dans les cinq classes de l'Institut. Composée de cinquante-

trois volumes, cctle œuvre a coûté plus d'un million; 

cent quatre-vingts collaborateurs y ont pris part. Parmi 

eux, M. le docteur Malgaigne avait été chargé de l'article 

Médecine ; cette composition est devenue l'élément d'un 

procès porto devant le Tribunal de commerce. M* Senard, 

avocat de M. de Saint-Priest, directeur de l'Encyclopédie, 
en a ainsi exposé les faits : 

Ce fut à la fin de mars 1851 qu'eut lieu la convention faite 
avec M. le docteur Malgaigne ; on lui demandait l'article pour 
l'époque de la tin du mois de mai suivant; le prix était de 
120 fr. la feuille, et on lui réservait au moins vingt, au plus 
trente-deux colonnes; une autre condition, celle du contrôlede 
la direction, fat aussi imposée, et cela est si vrai que M. Mal-
gaigne demanda que la censure ne fût pas exercée par un mé-
decin qu'il désignait, et qui avait déjà traité dans l'ouvrage la 
partie médicale. 

M. Malgaigne sut également que l'esprit de l'Encyclopédie 
du dix-neuvième eiècle, opposé à celui de l'Encyclopédie du 
dernier siècle, l'était par là môme à toute discussion passion-
née, à toute attaque aux doctrines religieuses ; el, en effet, la 
plus grande partie des souscripteurs se récoltait dans les châ-
teaux et dans les presbytères, et le souverain pontife a adres-
sé aux directeurs un bref pour les féliciter d'avoir su élever 
un monument impérissable où les vérités de la religion révé-
lée s'harmonisent parfaitement avec toutes les connaissances 
humaines. 

M. Malgaigne comprit tout cela; il demanda cent exemplai-
res de son article tirés à part'; on les lui promit, à condition 
qu'il serait exact à le livrer à l'époque convenue. Mais il man-
qua d'exactitude : ni à la fin de mai, ni en juin, il n'avait en-
core rien remis. Juillet s'écoula dans les mômes termes, bien 
qu'il eût été sollicité plus de trente fois; ce ne fut que le 26 
juillet qu'il envoya une première partie. Au mois d'août, nou-
vel envoi successifde deux autres parties. Ces retards, extrê-
mement gênants pour la publication du recueil, produisirent 
alors un procès contre la direction de la part de l'imprimeur. 
Le 29 août, la fin de l'article était remis par M. Malgaigne ; 
composée immédiatement, elle produisait une colonne et de-
mie de trop. Ce fut alors que M. de Saint-Priest, pour faire 
rentrer l'article dans les proportions qui lui avaient été ré-
servées, fit quelques retrancheménts qui, plus tard, sont de-
venus pour M. Malgaigne le prétexte d'une assignation qu'il a 
fait donner à M. de Saint-Priest devant le Tribunal de com-
merce. Ce Tribunal a renvoyé les parties devant M. Delahod-
de, arbitre rapporteur, qui s'est déclaré favorable à la préten-
tion de M. Malgaigne, et, le 17 juin 48S2, est intervenu le ju-
gement suivant : 

« Le Tribunal, statuant, tant sur la demande de Malgaigne 
que sur les conclusions recouventionnelles du défendeur; 

« Attendu que le sieur de Saint-Priest , directeur de l'En-
cyclopédie du dix-neuvième siècle, a chargé Malgaigne de ré-
diger pour ledit ouvrage l'article Médecine ; 

<i Attendu que Malgaigne, ayant livré son manuscrit et cor-
rigé les épreuves en placards ,n'a point reçu l'épreuve en pages 
et n'a point couséquemmeut donné le bon à tirer ; , 

« Attendu que l'ariicle Médecine a cependant paru dans 
l'Encyclopédie avec la signature Malgaigne; que ledit article, 
ainsi publié, a subi de profonds changements du fait de Saint-
Priest ; que la comparaison fai.te du texte imprimé avec le ma-
nuscril.atteste de .nombreux retranchements et des modifica-
tions; que ces mutilations sont de nature à altérer essentiel-
lement le caractère des appréciations présentées yar l'auteur 
et le sens général de l'œuvre ; 

« Attendu que de Saint-Priest prétend que, directeur d'une 
œuvre collective, il a usé d'un droit légitime en opérant dans 
l'article Médecine plusieurs suppressions et modifications in-
dispensables au point de vue de l'uniformité des principes qui 
dirigent l'Encyclopédie ; 

« Attendu qu'il ajoute, d'ailleurs, que. ces retranchements 
étaient impérieusement dictés par l'étendue du cadre réservé 
pour l'article de Malgaigne; 

« Attendu que les prétentions de Saint-Priest ne sauraient 
être accueillies; que, sans s'arrêter au caractère particulier 
de l'Encyclopédie, on ne saurait reconnaître en principe au 
directeur d'une publication quelconque le, droit d'apporter dés 
changements essentiels à la pensée d'un auteur signataire de 
son œuvre; qu'une pareille tolérance, si elle était admise, no 
tendrait à rien moins qu'à mettre la réputation et le crédit des 
auteurs à la merci des éditeurs; 

« Attendu, en outre, que le manuscrit de Malgaigne a été 
reçu par le défendeur sans réserve ; qu'il est constant que les 
retranchements n'ont pas été motivés par le défaut de place, 
mais ont été opérés systématiquement en vue de certaines idées 
et de certains principes ; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que Malgaigne a 
éprouvé un préjudice dont il lui est dû réparation ; 

« Attendu que c'est à bon droit qu'il demande que les exem-
plaires du volume de l'Encyclopédie contenant l'article Méde-
cine, en possession de Saint-Priest, lui soient représentés, et 
que ledit article altéré y soit lacéré ainsi que les clichés soient 
détruits; qu'il y a lieu, d'ailleurs, d'ordonner que l'article, 
corrigé et réimprimé, soit envoyé en brochure , aux frais de 
Saint-Priest, à tous les abonnés ayant reçu le premier arti-
cle ; 

« Attendu que la réparation due au demandeur ne saurait 
justement s'étendre jusqu'à la reproduction dans ['Encyclopé-
die de l'article Médecine, corrige conlbrmément au mauuser.t; 
que les doctrines professées par Malgaigne ne sont pas en com-
plète harmonie avec la direction imprimée à l'ensemble de la 
publication dont la limite doit être respectée; 

« Atteu tu que, par conventions verbales, les parties ont ar-
rêté que l'article dont s'agit serait payé à raison de 120 francs 
la feuille d'impression de seize pages, soit à 7 fr. 20 c. par 
page 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 20 décembre, 

i ncyclopédie du XIX
e
 siècle. — DROIT DE CONTRÔLE DU 

DIRECTEUR SUR LES ARTICLES COMPOSÉS POUR CETTE PU-

BLICATION. 

L'auteur d'un article composé pour un recueil encyclopédique 
est assujéli, à défaut de conventions contraires, au contrôle 
du directeur de ce recueil; toutefois celui-ci ne peut, par 
son travail de révision, altérer la pensée et la doctrine de 
l'auteur. 

L'Encyclopédie du dix-neuvième siècle eut pour fonda-

teurs Ceorge Cuvier et Ampère, les deux génies les plus 

encyclopédiques de notre tomps ; ils en élaborèrent le 

Attendu que le manuscrit ayant été livré par Malgaigne, 
qui a ainsi satisfait à ses obligations, et l'article ayant reçu 
une publicité lâcheuse et dommageable* du lait de, de Saint-
Priest, ce dernier ne saurait se refuser au paiement qui lui 
est réclamé de 193 francs pour vingt-six pages d'impression; 

« Attendu que les cent exemplaires réclames avaient été, à 
titre gracieux, promis à Malgaigne en dehors des engagements 
verbalement contractés et postérieurement auxdits engage-
ments; que la nature de cette promesse ne saurait établir au 
profit du demandeur un droit vis à vis de de Saint-Priest ; 

« Sur les conclusions reconventionnelles : 

« Attendu que si de Saint-Priest prétend que Malgaigne, 
pour les retards qu'il a apportés à livrer son travail, lui a 
causé un préjudice grave, il n'établit point qu'il ait mis régu-
lièrement en demeure ledit Malgaigne de satisfaire aux obli-
gaiipus qu'il avait contractées, qu'il s'ensuit qu'il est sans 
droit pour demander aujourd'hui la réparation du prétendu 
dommage qu'il aurait éprouvé; 

« Vu le rapport de l'arbitre, 

« Ordonne que de Saint-Priest pu sou fondé do pouvoirs 
spécial représentera à Malgaigne les exemplaires du volume 
de l'Encyclopédie contenant l 'article Mèdui^e en sa posses-
sion, pour l'article altéré être lacéré, que les clichés seront 
détruits, que l'article corrigé par Mujgàjgna sera réimprimé 
et envoyé en brpehure, aux frais qVde Saint-Priest, à tous le* 

abonnés ayant reçu le premier article, et ce, (N^aJ^^itf 
mois de la signification du présent jugement, sinoTr¥l "Tanin 
de ce faire dans ledit délai et icelui passé, dès à présent com-
me pour lors p,r le présent jugement et sans qu'il en soit be-
soin d'autres, autorise Malgaigne à se faire représenter la liste 1 

désabonnés, à faire réimprimer l'article corrigé, et à l'en-
voyer enjbrochure à ceux des abonnés qui ont reçu le premier 
article, le tout aux frais de de.Saiut - Pries t; 

« Condamne en outre de Saint-Priest par toutes les voies 
de droit à payer à Malgaigne la somme de 1 Do francs ; dit 
qu'il n'y a lieu de faire droit sur les autres fins et conclusions 
du demandeur ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux conclusions reeon-
ventionnelles; condamne de Saint-Priest aux dépens. » 

M'ISenard, après avoir fait remarquer la sévérité des dis-

positions du jugement, établit, par des lettres-ot attestations, 
énanées, soit de M. le docteur Lepecq de la Clôture, secrétai-
re général de la rédaction, MM. Bonneau et Va lient, secré'ai-
res delà rédaction, soit des imprimeurs, proies, metteurs en 
pages, clicheurs et brocheurs, 1° que les eoiiveniions faites 
avec M. Malgaigne sont telles que l'avocat les a indiquées dans 
son exposé ; 2° qu ; les retards dans les livraisons et dans la 
composition de l'article sont imputables à M. Malga'gne; 3° que 
le bon à tirer est touipurs donné I p*F le directeur, et non par 
l'auteur, dans la puolication de l'Encyc'opédie comme dans 
les autres publications d'œuvres collectives; 4" que le contrôle 
du directeur est de droit dans ces publications, et que M. Mal-
gaigne s'y est soumis, et qu'il croyait si bien à la possibilité 
de changements, qu'il a proposé de faire ces changements lui-
même, mais en les faisant porter sur d'autres passages que 
ceux révisés par M. de Saint-Priesl. 

Puis, passant à l'examen de neuf passages indiqués par M. 
Malgaigne comme altérés par cette révision, M" Senard dé-
montre que les suppressions.n'ont été aucunement dommagea-
bles à la pensée de l'auteur, et n'ont porté que sur des idées 
accessoires, auxquelles on s'est attaqué de préférence pour obéir 
à la nécessité de diminuer l'article do la colonne et demie qu'il 
contenait en trop. Comme exemple, nous citons seulement les 
deux premiers do ces passages, qui ont trait aux idées reli-
gieuses. 

M. Malgaigne avait dit : 

, « On rapporte au sixième siècle l'institution de quelques 
grands hôpitaux," à Constantinople, à Lyon, par exemple. Plus 
tard, ils se multiplièrent, toujours sous la direction des évê-
ques et des congrégations religieuses, « et l'on se gardait d'y 
« appeler des médecins. » 

Dans l'ouvrage, le dernier membre de phrase a été retran-
ché. Il avait dit encore : 

« Au onzième et au douzième siècle, on voit naître une fou-
le de congrégations, dont quelques-unes sont devenues plus 

tard des ordres célèbres; les Templiers, les Chevaliers de 
Malte n'étaient, dans l'origine, que des associations « do très 
« pieux ignorants, faisant profession de soigner les malades 
« sans qua rien, dans leurs règles, eût été prévu pour assurer 
« une utile direction de ces soins. » 

Dans l'ouvrage on a dit : « que des associations destinées 
au soin des malades. » 

Ce qui, ajoute M" Senard, paraît avoir le plus blessé M. Mal-
gai gne,c'est un passage concernant uneopinion sur l'homœopa-
thie. M. Malgaigne a commencé son article par ces mots : 
« On définit communément la médecine l'art de guérir • cette 
définition est fort loin d'être exacte... » (On rit.) 

M. Malgaigne avait dit, au sujet des doctrines de MM. Brous-
sais et Hahnemann, ce qui suit : 

« Enfin, il (Broussais) avait mis à l'écart et pour ainsi dire 
aboli la matière médicale; les praticiens, mal satisfaits de 
l'eau de gomme et des sangsues , sentirent le besoin d'autres 
agents.- Cela se fit lentement d'abord, puis la réaction se déve-
loppa au point de franchir toutes les limites, et comme Hahne-
mann, avec ses nombreux remèdes , avait succédé en Allema-
gne au système absolu de Broussais, de même un certain nom-
bre de ces esprits qui ne savent pas garder de mesure, se sont 
précipités du système absolu de Broussais dans l'homœopathie 
la plus humiliante peut-être des conceptions de la médecine 
moderne. » 

Dans l'ouvrage, on a dit : extraordinaire au lieu d'humi-
liante qui ne semblait pas de bon goût ; M. Malgaigne récla-
me, et l'arbitre rapporteur a trouve que l'emploi de cette ex-
pression tendait à faire agenouiller M. Malgaigne devant les 
homœopathes ; « mais il est évident qu'appliquée comme elle 
l'est à des esprits qui ne savent pas garder de mesure, l'ex-
pression d'extraordinaire ne saurait être prise, quant à' l'au-
teur qui s'en sert, comme une marque d'approbaiion de la 
doctrine homœopathique. » 

M. Malgaigne, qui était assis à la barre pendant cette 

plaidoirie, est admis à présenter lui-même sa cause. Nous 

n'avons pas besoin de dire que ce professeur de la Faculté 

s'est acquitté de cette lâche avec une grande facilité d'é-
locution. 

M. Malgaigne a soutenu que la convention, telle qu'on la 
supposait, n'était nullement prouvée; il s'est élevé contre ta 
possibilité qu'il eût admis une censure, qui, dans la circon-
stance, eût été celle de M. Receveur, doyen de la faculté de 
théologie, tandis qu'il avait refusé de se soumettre à celle d'un 
médecin qui avait écrit déjà dans l'Encyclopédie, et qui était 
son ami. 

« Je n'ai connu, a-t-il ajouté, que le spécimen qui m'a été 
remis, contenant un article de M. Isidore Geoffroy- Saint-Hi-

laire, et par là j'ai vu que je serais en bonne compagnie en 
coopérant à V Encyclopédie. Mais ce spécimen, non plus que 
le prospectus lui-même, ne parlait pas do rédacteur en chef 
Comment aurais-jo pu songer que l'Encyclopédie du XIX" siè-
cle, l'ondée par Cuvier, par un protestant, qui en a élaboré la 
plan, serait, dans ses ai iiçles isolés, assujéiio à la censure du 

doyen de la faculté de théologie? Le spécimen, le prospectus 
ne disent punit qu'il s'agisse dans cette œuvre grandiose de sa 
induire à un' besoin catholique. 

« Si on ré-
daction de 

i s est présente a moi plutôt qu'à d'autres pour la ré-
le l article Médecine, c'est qu.e j'avais déjà dan; Plu-

sieurs ouvrages, traité des points d'histoire de la médecine-
j examinai la proposition : je lus l'article Cfertirai»;

 q
„i mê 

parut susceptible d être relait; lorsque j'eus accepté la ,'rouo-
siiion, je m appliquai en effet, dans mon article Médecine k 

recul.er es erreurs contenues dans celui «le la Chirurme - em 
pourparlers ces examens entraînèrent des retards; maisènfitt 
mon travai ne dépassa pas la durée d'un mois, | eô nenait 
cinquante-deux colonnes, et, s'il y a eu des reiards s sont 
dus uniquement à la direction, qui n'a but procéder au tirafee 
que fin octobre, au brochage qu'en decemore, et a la i.ub icf 
non qu'en février tout au plus, publication qu'au restée 
connue qu'au mois de mars. 1 JL " 81 

Maiutenan . comment priver un auteur du droit de don-
ner le bon a tirer avant la composition ? Je suis moi-même 1 
recteur d'une Revue médico-chirurgicale, a bv e l 

peut des savants d.sungués: ce sont eux qn? ConstŒT, 
c bon a tirer pour chacun de leurs art Jotinoul 

moi, le bon à tirer définitif 

eus opéré. La Cour compre Ira, par ce qui sVst pas'sé à mon 
égard, combien celte mesure du' 

•ticles ; et je no 
qu'apros ce visa partiel par 

visa çi d,, bon personnelle-
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ment donné par l'auteur est rationnelle et de bon sens : on a 
écrit dans mon article plusieurs mots d'une façon si bizarre, 
que l'idée et le sens disparaissent complètement ; et, par exem-
ple, là où j'avais dit, pour exprimer certaine doctrine, les 
théories humorales de Boerhaave, on a dit les théories honora-
bles.» 

M. Malgaigne, s'expliquant sur les changements dus M. de 
Saint-Priest ou à M. le doyen dt, la faeûlté de théologie, éta-
blit qu'il avait découvert un fait important, à savoir l'institu-
tion des hôpitaux faisant reculer la science, et cela parce que 
les médecins n'étaient pas appelés, et que la charité seule 
s'appliquait au soiu'des malades. Les réllexions, les commen-
taires, les faits que M. de Saint-Priest a retranchés comme 
simples accessoires de l'expression de cette découverte, étaient 
cependant d'une haute importance pour poser et faire com-
prendre ce fait grave. 

Mais M. Malgaigne fait observer qu'il est loin d'avoir cher-
ché dans ces réflexions, dans ces explications, dans les preuves 
qu'il rapporte, la satisfaction d'une opinion contraire au sen-
timent catholique, qui est le sien, comme celui de ses aïeux et 
de ses enfants, et, snr ce point, son assertion n'est point sus-
pecte, puisqu'il a fait l'éloge de la papauté dans ce même ar-
ticle. 

<^Çe procès, dit M. Malgaigne en terminant, est celui de la 
liberté de la pensée... On sait que Chateaubriand, dans le Gé 
nie du Christianisme, est allé jusqu'à se demander si le chris-
tianisme durerait toujours? Supposezque, dans une Encyclopé-
die, ce grand écrivain eût fait sur ce sujet un article ou il eût 
développé des idées qui n'auraient pas été complètement con-
formes à celles du directeur, est-ce que l'on admettrait que 
celui-ci eût pu les supprimer ou les altérer? Ici la situation est 
la même; je parle aussi pour la liberté de l'intelligence et de 
la pensée; je pourrais être le premier frappé, mais je me 
mets en travers de la brèche pour empêcher le torrent de pas-
ser. » 

Après un quart-d'heure de délibération : 

« La Cour: 
« Considérant qu'en s'engageant à composer un article pour 

un recueil encyclopédique, Malgaigne, à défaut de conventions 
spéciales, se soumettait implicitement au contrôle du directeur 
de ce recuei l ; 

« Que l'unité de vues et de doctrine est en effet, le principal 
mérite d'une publication de ce genre ; 

« Qu'ainsi, en exigeant le retranchement d'assertions qu'il 
jugeait contestables ou contraires à l'esprit général de l'œuvre, 
de Saint-Priest a usé de son droit ; 

« Considérant que, s'il eût été dans ' les convenances que 
Malgaigne opérât de sa main les modifications que son article 
comportait, l'examen de quelques passages supprimés ou re-
maniés atteste que le travail de révision a été fait de manière 
à n'apporter aux doctrines et à la pensée de l'auteur aucune al-
tération et à ne diminuer en rien la valeur scientifique de l'ou-
vrage; 

« Considérant, d'autre part, qu'en donnant le bon à tirer le 
rédacteur en chef n'a pas, dans la circonstance, violé le droit 
de l'auteur; qu'il a suivi l'usage établi du consentement de 
tous les écrivains dont le concours a servi à la publication de 
l'Encyclopédie du XIX" siècle; 

« Considérant, eu ce qui touche les dommages-intérêts de-
mandés par de Saint Priest, que le préjudice par lui allégué 
n'est pas justifié; 

« Infirme ; déboute Malgaigne de ses demandes ; donne acte 
à de Saint-Priest de sa déclaration qu'il est prêt à remettre à 
Malgaigne les cent exemplaires de l'article composé par ce-
lui-ci ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages-intérêts à 
de Saint-Priest; dépens compensés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Decaïeux. 

Audiences des 11 et 12 décembre. 

FAUX TESTAMENTS. 

Cette affaire, soumise pour la seconde fois au jury, avait 

été remise à la dernière session après l'audition de tous 

les témoins et par suite de la demande en vérification d'u-

ne pièce de comparaison qui est elle-même suspectée de 

faux. Les détails déjà connus de cette grave affaire exci-

tent la curiosité publique. On se rappelle qu'il s'agit do 

nombreux testaments qui auraient été fabriqués par un 

homme jusque-là honnête et environné de la considé-

ration générale. Il aurait agi dans l'intérêt de son filsj 

qui est mort de mort violente. La découverte des testa-

ments a aussi son côté dramatique. Les héritiers avaient 

convoqué la justice pour assister à la recherche d'un tré-

sor dont on leur avait annoncé l'existence par lettre ano-

nyme ; et que trouvèrent-ils? des testaments qui les dés-

héritaient. 

L'accusé est un homme de cinquante ans ; sa tenue est 

convenable, ses traits-sont altérés ; une longue détention 

préventive a laissé des traces de fatigue sur sa ligure en-

core jeune ; il paraît soucieux. 

Il déclare se nommer Nicolas-François Dupont, pro-

priétaire, demeurant à Attichy (Oise). 

M" Emile Leroux, avocat du barreau de Paris, est au 

banc de la défense; il est assisté de M" Danjou, avoué à 

Compiègne. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, d'où 

résultent les faits suivants : 

Le 16 janvier 1852 mourait à Jaulzy, dans un âge très avan-
cé, la demoiselle Angélique Desclève. Elle laissait de nom-
breux héritiers, parmi lesquels figurait le fils de l'accusé, 
François-Nicolas Dupont. Indépendamment de sa part de l'hé-
ritage paternel, la demoiselle Desclève avait recueilli la suc-
cession de son frère Benoît et celle de sa sœur Geneviève, décé-
dés tous deux quelques années avant elle. La plus parfaite u-
nion avait toujours régné parmi les trois membres de cette fa-
mille toute patriarcale, et il avait été convenu que le dernier 
survivant ferait entre tous les hériters un partage égal des 
biens. Décidée à respecter cet engagement d'honneur, Angéli-
que Desclève avait voulu que la loi réglât seule la répartition 
de sa fortune ; elle avait seulement, mais par un sentiment d'é-
quité et du consentement de sa sœur, alors vivante, fait âu 
profit de l'un de ses neveux, Alphonse Desclève, par testament 
olographe en date du 1" février 1849, un legs de 12,000 fr. 
destiné à lui procurer un établissement convenable. Elle avait 
par le même acte, écrit en présence de M. Crété, ancien no-
taire, son ami et son conseil, donné à Rosalie Dessigny, sa 
domestique, une rente viagère de 300 fr. par an, un quart de 
ses meubles meublants et de son linge, et l'usufruit de sa mai-
son d'habitation, dont, par testament olographe en date du 4 
août 1844, elle avait légué la nue-propriété à la fabrique de 
l'église de Jaulzy. Telles étaient les seules dispositions qu'elle 
eût faites, et toute la famille les connaissait. On savait aussi 
qu'Angélique Desclève était résolue à les maintenir jusque dans 
les derniers moments de sa. vie. Elle avait manifesté, en effet, 
devant des personnes complètement désintéressées.et qui eu dé-
posent l'iniention d'y persévérer. Toujours préoccupée de l'i-
dée de 'conserver entre tous ses neveux la plus entière égalité, 
afiu de leur éviter les moindres sujets de contestation, elle 
partageait entre eux tout l'argent qu'elle pouvait économiser 
sur «es revenus, qui étaient considérables eu égard a ses habi-
tudes d'extrême simplicité. C'est ainsi que, vers la fin de dé-
cembre 1851, peu de temps avant sa mort et deux ans après 
celle de sa sœur Geneviève, elle avait partagé entre ses héri-
tiers une somme d'environ 6,000 fr. en argent, et elle avait 
indiqué une cachette où devait se trouver une autre somme de 

6 000 fr. eu or, qu'on n'avait pu découvrir. 
'Decuis le 1" février 1849, époque de son second testament, 

la vue d'Angélique Desclève avait -baissé; elle ne sortait 
nrpsauc plus, elle n'écrivait que rarement et, dans les derniè-
res auées de sa vie, elle ne pouvait même qu'avec peine appo 
ser sa signature sur les actes qu'on lui présentait; elle n'avait 
jamais, du reste, eu l'habitude de tenir les registres et les 

comptes de la maison. Geneviève s'était chargée de ce soin tant 
qu'elle avait vécu, el après elle Angélique avait confié ses 
affaires à Dupont, son neveu par alliance. 

Angélique Desclève témoignait de l'affection à Emile Dupont, 
fils de l'accusé et clerc de polaire à Attichy, mais elle n'avait 
jamais exprimé l'intention de faire en sa laveur une libéralité 
testamentaire. 

Le 16 janvier 1852, jour du (Jéecs d'Angélique, la famille 
était réunie à Jaulzy. L'accusé remit alors'aM' Camus, notaire 
à Attichy, un testament olographe du 9 décembre 1850, par 
lequel Emile Dupont, son fils, el Alphonse Desclève étaient in-
stitués légataires universels, à la charge de donner 4,000 fr, à 
Rosalie Dessigny. 

Grande fut la surprise do tous les héritiers el de M. Crété, 
à qui Angélique avait maintes fois déclaré qu'elle ne voulait 
rien changer aux deux testaments dont il était dépositaire. 
Dupont raconta qu'un jour sa tante l'avait envoyé chercher à 
Attichy ; qu'elle lui avait donné, hors de la présence de la do-
mestique, des indicutions précises sur l'endroit où elle avait 
placé son testament; qu'aussitôt il étail monté au grenier avec 
Rosalie, et qu'il avait trouvé ce testament dans une armoire, 
derrière une pile do serviettes. 

Il parut élrauge que la demoiselle Desclève, qui ne mettait 
jamais aucun papier dans l'armoire du grenier, y eût porté un 
acte si important. Los explications de Dupont semblèrent bien 
plus suspectes encore quand on sut qu'avant de l'aire monter 
Rosalie Dessigny au grenier, il avait dit avoir inutilement, 
fouillé dans l'armoire. Quoi qu'il en soit, on procéda, quelquès 
jours plus tard, à l'inventaire. 

' Pendant qu'on dépouillait les papiers et que Charlemagne 
Desclève recherchait un petit registre couvert en parchemin, 
dans lequel il avait inscrit, en gros caractères, la désignation 
de plusieurs pièces de bois appartenant à sa tante , Alphonse 
Desclève découvrait un écrit signé et daté du 20 décembre 
1850, par lequel Angélique révoquait son dernier testament. 
Dupont feignit quelque étonnément de l'apparition dj cette 
pièce; il reconnut néanmoins que la révocation §tàft valable et 
qu'elle s'appliquait au testament du 9 décembre '1850. \À bon-
ne foi de l'accusé était donc en apparence justifiée, mais on ne 
devait pas tarder à comprendre que cet acte supposé n'était 
qu'une nouvelle ruse de sa part. Sous l'impression de cet in-
cident, les opérations de l'inventaire furent suspendues, et l'on 
prit rendez-vous chez M. Crété pour entendre les propositions 
de Dupont, qui prélendait avoir dans son portefeuille de quoi 
faire manger la succession en frais. Il fut impossible de s'ac-
corder sur les bases d'un arrangement, et une seconde réunion 
eut lieu à Saulzy, le 3 mars, pour continuer l'inventaire au 
nom de tous les héritiers. Ce jour-là, Dupont montra un acte 
portant abandon en sa faveur, par sa tante, de la somme de 
20,000 fr. qu'elle lui avait avancée. Il exniba aussi un testa-
ment en date du 15 décembre 1850, par lequel un legs de 
6,000 fr. était fait par la demoiselle Deaclèveau profit de Ro-
salie Dessigny, sa domestique. Ce testament était le dernier en 
date de tous les testaments antérieurs au testament du 20 dé-
cembre 1850. C'était lui qui se trouvait révoqué, et celui du 9 
décembre 1850, contenant legs universel en faveur d'Emile Du-
pont et d'Alphonse Desclève, reprenait ainsi toute sa force. Il 
était assez singulier que Dupont eût tant. tardé à produire ces 
pièces; il n'avait pas sans deute grande confiance dans leur 
valeur, car il se montra fort accommodant. De leur côté, lesau--
tres héritiers parurent disposés à faire des concessions, et une 
transaction fut arrêtée que Me Camus fut chargé de rédiger, et 
par laquelle il fut convenu qu'on abandonnerait à Dupont les 
20,000 fr. dus par lui à ta succession ; il s'obligea, de so î 
côté, à renoncer, au nom de son fils encore mineur, à tout ce 
qui pouvait revenir à celui-ci. Le testament du 15 décembre, 
au profit de Rosalie Dessigny, fut ensuite brûlé; on détruisit 
de la même manière l'acte d'abandon de 20,000 fr. et d'autres 
pièces que les Clauses de la convention rendaient inutiles. Une 
partie du mobilier fut partagée le' lendemain, et la vente du 
reste fut fixée au 28 mars. 

Dans l'intervalle, de nouveaux faits produisirent, de nouvelles 
complications. Le 8 mars, M. le juge de paix d'Attichy rece-
vait une lettre anonyme affranchie indiquant que la somme de 
6,000 fr. en or qu'on avait vainement cherchée se trouvait 
dans le lit d'Angélique Desclève. Ce magistrat crut à une 
mystification et ne tint aucun compte de l'avertissement. Mais 
le 14 mars Dupont se présenta chez,, lui et lui présenta une au-
tre lettre anonyme timbrée à Vie- sur-Aisne, du 12 mars, non 
affranchie, et dans laquelle on l'engageait, lui, Dupont, à voir 
le juge-de-paix au sujet des révélations intéressantes qu'une 
première lettre lui avait apportées. L'accusé insista pour qu'on 
ne négligeât pas des renseignements peut-être sérieux, et il se 
chargea de convoquer les héritiers. Ou se réunit encore une 
fois à Jaulzy et l'on commença des recherches à l'endroit indi-
qué. Alphonse Desclève, armé d'une pioche, avait enlevé le 
carrelage sous le lit d'Angélique et creusé un trou dans la 
terre à quelque distance du chevel du lit. Dupont était pré-
sent, il élaii contre son habitude vêtu d'une blouse par-dessus 
son habit* Charlemagne Desclève, qui se défiait de lui, en avait 
fait la remarque. Il ne restait plus que les planches formant le 
carré du lit, oncroyait à l'inutilité des fouilles. Gréhan, pour 
faciliter le travail de son beau-frère Alphonse, se mit à tirer 
avec force la planche formant le bateau du lit. 

Au même moment on aperçut un livre dans le trou déjà 
creusé, et l'accusé s'écria : «Voilà, sans doute, le registre que 
réclamait Charlemagne!» Aucune des personnes présentes ne 
pouvait se rendre compte de ce qui s'était passé. 

Quoi qu'il en soit, le juge de paix l'ouvrit, et Pétonnement 
redoubla lorsqu'on y trouva les trois pièces suivantes : 1° un 
testament du 9 novembre 1851, confirmant celui du 9 novem-
bre 1850; 2° un legs de 6,000 fr. au profit de Rosalie Dessi-
gny, en date du 15 décembre 1830; un abandon de 20,000 fr. 
au profit de Dupont, portant une date plus récente que l'acte 
précédemment brûlé, dont la confection remontait à une épo-
que où Geneviève existait encore, ainsi que l'avait fait remar-
quer Charlemagne Desclève dans une pensée de défiance. On 
se sépara,convuincu que Dupont avait eu recours au faux pour 
frustrer ses cohéritiers de leurs droits dans la succession d'An-
gélique Desclève. Le lendemain, Charlemagne, interprète des 
sentiments de tous, se rendit chez l'accusé et lui fit entendre 
qu'il s'exposait à une poursuite criminelle. « Que veux-tu ? 
répondit naïvement Dupont, Emile m'a dit que j'avais com-
promis ses intérêts. » Parole imprudente qui ne donnait que 
trop bien l'explication de ce qui s'était passé. C'était, eu effet, 
Suivant toute apparence, parce qu'Emile s'était plaint d'une 

transaction qui le dépouillait d'un prétendu legs universel,qu'il 
avait fallu recourir à la frauduleuse fabrication de testaments 
nouveaux, destinés à lui conserver les droits que lui attribuait 
le faux testament du 9 décembre 1850. 

Les héritiers d'Angélique Desclève ne pouvaient se laisser 
frustrer ainsi de leur part dans l'héritage commun; ils inten-
tèrent un procès civil à l'accusé comme succédant aux droits 
de son fils décédé tout récemment. 

Dans cette instance, deux autres testaments olographes se 
produisirent; ils furent adressés à M. le président du Tribunal 
civil de Compiègne avec les deux lettres anonymes : l'un, en 
date du 30 décembre 1851, contenait un legs de tous les biens 
à tous les héritiers et les obligeait au rapport des sommes an-
térieurement reçues; l'autre, en date du 16 janvier 1852, in-
stituait Rosalie Dessigny légataire universelle. Il était naturel 
de penser que les deux testaments, défavorables à Dupont, 
n'étaient pas son œuvre ; mais ou ne pouvait pas tarder à re-
connaître qu'ils ne pouvaient 'être imputés qu'à lui seul; il y 
avait là de sa part un nouveau stratagème qu'il importe de 
faire bien comprendre. 

Le premier île ces testaments olographes a, si l'on s'en rap-
porte à sa date, précédé de dix-sept jours seulement le décès 
d'Angélique Desclève ; or, il était de notoriété publique, et il 
eût été attesté au besoin par le médecin, qu'à cette époque 
elle étail dans l'impossibilité absolue de signer et d'écrire. 
Quant au second testament, il était daté du jour même de la 
morl de la testatrice, dont l'agoniea duré troisjours. Ils étaient 
donc faux l'un et l'àutre,"èt «n'était certes pas difficile à Du-
pont de le prouver et d'eu faire prononcer l'annulation, ce qui 
lui permettait de revendiquer ensuite le bénéfice du testa-
ment du 9 décembre 1850, confirmé par celui du 9 novembre 
1851. Or, eu prenant celte attitude agressive, en attaquant 
comme faux les derniers testaments produits, il faisait pren-
dre le change, il détournait les soupçons ; car, comment au-
rait-on imaginé que l'auteur de ces faux testaments était ce-
lui-là même qui venait eu démontrer la fausseté? 

Tel a été le calcul de Dupont, et si l'on jette un coup-d'ceil 
général sur les faits, ou eu voit ressortir une preuve morale 
tout à la fois décisive. 

L'intérêt peutseul expliquer le faux; or, cet intérêt, qui l'a 
eu '? Ce n'est ni Rosalie Dessigny , en faveur de qui existait, 

consigné dans un testament véritable, un legs d'une valeur 
égale à 6,000 francs; elle n'avaitt pas d'ailleurs de iiiulifs^jqur 
faire tous les actes faux qui so so'ht produits, et dont l'eîis-
tenoe était sans importance pour elle. 

Ce n'est pus Alphonse Desclève qui a toujours voulu que 1 é-
galilé présidât au partage de la succession; ce n'est pas quol-

u'un des aulres cohéritiers de Dupont, puisqu'on ne saurait 
ur prêter la pensée d'une série (le faux qui commence paï 

. i, te d'abandon au jirofil de Dupont, par le legs universel en 
faveur de son fils, el finit par le legs universel au profit de Ro-
salie Dessigny. 

Un seul homme a donc eu intérêt au faux ; c'est François-
Nicolas Dupont, et l'on a vu que tbute sa conduite décelait en 
lui le coupable. Il restait une dernière preuve à recueillir con-
tre lui; on l'a demandée à une expertise. 

Deux experts écrivains de Paris, consultés à cet égard, ont 
affirmé que les sept testaments argués de faux, ainsi que les 
quatre lettres anonymes adressées au juge de paix d'Attichy et 
au président du Tribunal de Compiègne, étaient de la main de 
François-Nicolas Dupont. L'accusé n'en a pas moins persisté à 
repousser par des dénégations absolues les charges si décisi-
ves qui s'élèvent contre lui. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le substitut 

expose l'affaire, puis on procède à l'audition des témoins. 

M n °. Dessigny dépose ainsi : M lle Desclève exprimait la vo-
lonté de. maintenir l'égalité entre ses héritiers. Elle avait fait 
un testament en ma faveur; elle me donnait 300 fr. de rentes 
et une partie de son mobilier. Elle portait de l'affection à son 
neveu Emile Dupont, qui avait demeuré chez elle, et sa sœur 
lui avait fait cadeau do sa montre. Lors de la maladie de M llc 

Angélique Desclève, j'ai appelé M. Dupont, qui faisait habituel-
lement' ses affaires. Après avoir passé quelque temps près de sa 
tante, il m'a dit qu'elle désirait lui parler seul ; alors je me 
suis retirée, et peu de temps après il m'a appelée, m'a annoncé 
que sa tante lui avait recommandé de chercher un testament 
dans une armoire du grenier. Je suis monté avec lui; il a re-
tiré de dessous le linge un testament qui me léguait 4,000 fr. 
Après avoir partagé son argent entre ses héritiers, M"e Desclè-
ve m'a dit : « Ce sont tous gueux ; envoie chercher un notaire, 
je veux tout te donner, je veux que mes héritiers n'aient rien.» 
J'ai été chercher M. Baillel, le maire, qni n'a pas voulu venir. 
Je n'ai pas voulu envoyer chercher un notaire. J'ai eu dans les 
mains un testameut qui m'a été remis par M 1K' Desclève huit 
mois avant sa mort, par lequel elle donnait sa maison à la fa-
brique et à moi la jouissance, ainsi que sou mobilier. J'ai tou-
jours gardé ce testament. 

M. le président : Celte pièce paraît, quant à l'écriture, de 
M" c Desclève, mais la signature paraît fausse.—R. Je n'en sais 
rien, je la tiens de M 11 ' Desclève, 

ÏW* Emile Leroux : C'est la pièce dont vous avez demandé 
la vérification à la dernière session , et que les experts recon-
naissent fausse. . , ■ 

M. Cfélé, ancien notaire : M Ues Desclève m'ont exprimé 
plusieurs fois le désir de faire leurs testaments; elles vou'aient 
maintenir l'égalité entre leurs héritiers. Jamais M lle Angélique 
ne m'a communiqué la pensée de donner 20,000 francs à son 
neveu, elle voulait même qu'il lui fit compte des intérêts. Après 
la mort de M111 Angélique Desclève, j'ai remis à M. le prési-
dent deux testaments de la défunte par lesquels elle léguait à 
la fabrique sa maison, 300 francs de rente à sa domestique, et 
à Alphonse Desclève 12,000 francs. Au même momeut, M. Ca-
mus, notaire, apportait un autre testameut qui instituait Emile 
Dupont et Alphonse Desclève. < Cela m'a étrangement surpris. 
Lors de l'inventaire, on arrangea l'affaire; Dupont conservait 
les 20,000 francs qu'il devait à sa tante, et les testaments fu-
rent brûiés. Plus tard on m'apprit que d'autres testaments 
avaient encore été produits. De la conversation tenue par M. 
Dupont, on pouvait augurer qu'il eu avait dans les mains. 

M. le président représente au témoin le testament qui était 
dans les mains de la domestique et demande si ce testament 
est écrit de sa main. 

Le témoin : Ce n'est pas elle qui a écrit cela. Il y a un R 
majeur dans le milieu du mot j'habite; elle savait aussi écrire 
le mot Jaulzy, elle ne l'aurait pas écrit comme il est. 

M. le président : Cependant ies experts déclarent que ce tes-
tament a été écrit par elle, mais que la signature est fausse.— 
R. Je ne suis pas bien sûr. 

M° Emile Leroux : Mais sur quoi est fondé ce changement 
d'opinion ? tout à l'heure le témoin était, convaincu, mainte-
nant il ne l'est plus devant l'opinion des experts. Vous ju-
gerez. 

M. Alphonse Desclève : Je savais que ma tante m'avait légué 
12,000 francs, maisje ne croyais pas qu'elle m'eût institué lé-
gataire universel. J'ai dit à mes frères et sœurs : Si le testa-
ment est bon, je partagerai avec vous. Lors de l'inventaire, 
un papier est tombé par terre, je l'ai ramassé pour allumer 
mon cigare, et, en l'ouvrant, je me suis .aperçu que c'était la 
révocation du dernier testament de M Ue Desclève, par consé-
quent de celui qui nous instituait légataires universels. L'éton-
uement fut grand, el alors on suspendit l' inventaire. 

Plus tard, après ma transaction faite, les héritiers furent 
avertis qu'il y avait un trésor dans la maison. Les héritiers ont 
été appelés, j'y suis allé, on a fouillé les appartements et on a 
tout à coup aperçu dans lé trou un registre contenant des tes-
taments, notamment une seconde édition de celui qui léguait 
toute la fortune à Emile Dupont et à moi. 

D. Avez-vous vu tomber le registre ? — R. Non. Je ne sais 
pas comment il est arrivé dans le trou, mais il n'était pas dans 
la terre, parce qu'il était très propre, comme il se trouve au-
jourd'hui. 

Charlemagne Desclève : Ma tante m'a dit que son intention 
était de maintenir l'égalité entre ses héritiers, et qu'il fallait 
se méfier de Dupont. Elle nous a dit où était son argent; on 
en a trouvé une partie, qui a été partagée entre nous du con-
sentement de notre tante. Après son décès, des lettres anony-
mes, écrites l'une à Dupont, l'autre à M. le juge de paix, an 
nouçaient l'existence d'un trésor enfoui dans la maison. Nous 
pensions que c'était le pot d'or qu'on n'avait pas trouvé lors 
des premières recherches. Nous nous sommes rendus à la mai 
son de la défunte ; là, après des fouilles, au lieu du pot d'or 
on a trouvé un registre. Ce registre contenait trois testaments 
Nous avons pensé que c'était un coup préparé. J'ai fait des 
observations à Dupont, qui m'a répondu : « Que voulez-vous, 
Emile m'a dit que j'avais compromis ses intérêts. » 

M. Tondu-Durnetz, juge de paix : J'ai reçu une lettre ano-
nyme qui m'apprenait l'existence d'un trésor. Je ne vis rien 
de sérieux dans ce fait. Cependant l'un des héritiers vint me 
trouver et m'engagea à les réunir. Le jour fixé, les fouilles 
étaient commencées dans plusieurs appartements, on ne trou-
vait rien; chacun commençait à désespérer, lorsqu'en retirant 
violemment un lit, on vit tout-à-coup le registre contenant les 
testaments. Grand fut l'étonnement de tous les héritiers. 

M. Vraye : En 1850, j'avais engagé MUe Desclève à faire son 
testament; mais elle m'a dit qu'elle ne voyait plus clair, que 
les choses resteraient comme elles étaient. 

M. Grehan : Au moment où on était réuni pour chercher 
le pot d'or, je me suis baissé pour tirer le lit ; placé au rai 
lieu, il m'a semblé que quelque chose passait entre mes bras 
et j'ai aperçu le livre rouler dans le trou. Dupont était derriè-
re moi, 

M. Dupressoir : Emile Dupont était présent avec moi chez 
M 11 ' Desclève, ma tante, et elle a dit : « Ton père est un co-
quin. Il vient encore de prendre mon argent. » 

D. Que s'est-il passé lors des fouilles? — R. J'ai dit à Du 
pont : Comment ! vous qui êtes habile, vous n'avez pas su 
trouver le pot d'or? 11 me répondit ; « On l'avait placé près 
de la niche du chien, mais ce chien a été empoisonné, et de-
puis ce temps on a vainement cherché le pot.» 

M- Laverdure: Matante m'a dit: « Du train que cela va, 
il n'en restera plus. Al(ez dans la cour, en face le pressoir, 
vous trouverez le pot d'or. » Nous y sommes allés, nous avons 
creusé jusqu'à deux mètres de protondeur, nous n'avons trou-
vé que les tuilaux, le poteleau n'y était plus. Après le décès, 
sur la provocation de l'un des héritiers, nous sommes allés 
chercher le poteleau, nous n'avons trouvé que des testaments 
qui nous déshéritaient. 

M. Marin : Le registre contenant les testaments a été vu 
chez Dupont par Briet. Il m'u dit l'avoir reconnu. 

M. Briet : Je suis allé chez Dupont pour chercher les actes 
faits par M" Camus; je n'ai vu aucun registre comme celui que 
vous me représentez ; je n'ai jamais dit à Marin que je l'avais 
vu. Je jure que je ne l'ai pas vu. 

Le témoin Marin est rappelé. 
M. le président, au témoin Maria : Vous affirmez que Briet 

vous a dit avoir vu le registre chez Dupont? — R. Oui. 
M. Briet: Je n'ai jamais vu ce registre. Je persiste à soute-

nir que je ne l'ai jamais vu. 

M' Emile Leroux : L'uu est héritier, l'autre ne l'est n« 
issieurs, I s * Voitf apprécierez; messieurs 

M'"* Duclaure : M"' Désclèvc m 'a souvent ex| 
dmé le désir 

do maintenir l égalité entre ses hô/itierffçlle m'a dit qu'elle 
aurât* préféré laisser à sa

1
 domestique une somme fixe

-

M. Anccl: M"" Desclère écrivait difficilement. A 
pÉnt l'aidait à faire sa signature. 1 : ' 

fin, Du 

engagées 

Bloche, au 

L'audition des témoins étant terminée, la séance est re 

mise au lendemain dix heures, pour entendre les plaidoi-
ries. 

Audience du 12 décembre. 

A onze heures du matin, MM. les jurés rentrent en 

séance,, el M. Vente, substitut de M. le procureur impé-

rial, commence son réquisitoire. Il cherche à jeter la l
u

~ 

mière sur ce procès si complexe, si fécond en péripétie»" 

si singulier dans ses détails. Il a développé avec fermeté 
toutes les charges qui pèsent sur l'accusé. 

M' Emile Leroux prend ensuite la parole. 

Il fait ressortir tous les arguments qui peuvent lutter contr 
accusation. Il a surtout vivement impressionné l'audh

0
i
r
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quand il a rappelé, avec toute la modération que lui diciaiem 
les circonstances, les chagrius dont l'accusé Dupont avaii éi 
abreuvé dans sa famille; el lorsque, d'une voix émue, il

 a
 ra*

3 

coulé les tristes détails de l'acte de folie commis par'son fils ~ 
Compiègne, l'accusé, a-t-il dit, avait placé son bonheur dans un 

lils qui annonçantes plus belles, les plus heureuses dispositions 
et qui à vingt ans était déjà principal clerc d'une des meilleure' 
études de la ville de Compiègne ; tout semblait présager un hpl 
avenir à ce jeune homme; mais doué d'une âme sensible d'un 
physique agréable, il se laissa bientôt entraîner par les 'char-
mes d'uue jeune fille belle, jusque-là vertueuse, et qu'il séduisit 
au domicile paternel. 

A dater de ce jour, Dupont fils abandonna son travail non 
se livrer au plaisir, aux écarts de tous genres; mais reconnai/ 
sant enfin la voie fatale dans laquelle il était entré, la con" 
science bourrelée de remords, il vint implorer le pardon d" 
son père, lui promettant un retour complet aux bons principes 
qu'il avàil reçus et aux bons exemples qu'il lui donnait 
« Embrasse pour moi ma bonne mère, lui écrivait-il un jour* 
prie-la de grâce d'avoir un peu d'indulgence et de croire a 
des sentiments meilleurs de la part de son fils. » Ces nouvelle» 
résolutions n'eurent malheureusement aucune suite - la jalou-
sie s'empara tout à coup de son cœur, égara sa raison'- il revint 
trouver la jeune fille qu'il avait trompée et là, dans l'appartement 
de son père, en présence de sa sœur, sous le prétexte le plus 
frivole, il la tua d'un coup de pistolet, puis dirigeant son arme 
contrelui, il se tiraun second coup dans la tête. Le crâne fracas-
sé, il eut encore la'force de fuir le théâtre de son crime et alla 
mourir sur le pont de Compiègne. Voilà, messieurs, le fils pour 
lequel l'accusation prétend que Dupont s'est fait sept (ois faus-
saire. Ah ! si l'accusation dit vrai, il faut avouer que Dupont 
est un père bienmalheureux, et qu'il est digne de votre pitié, A 
toutes ses douleurs, messieurs, ajbuterez-vous encore la home 
d'une condamnation ? J'ose espérer que votre conscience ne 
vous imposera pas un aussi triste devoir. 

Après des répliques du ministère public et du défenseur, 

M. le président a fait son résumé. Le jury est ensuite en-

tré dans la salle des délibérations, puis il est revenu rap-

portant une réponse affirmative sur toutes les questions. 

Il a admis toutefois des circonstances atténuantes. 

Sur les conclusions du ministère public, la Cour a com 

damné l'accusé à quatre années d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 DÉCEMBRE. 

Nous avons rendu compte des difficultés 

entre le duc de Brunswick et son bijoutier, M. 

sujet d'une petite montre à répétition enrichie de diamants 

Un arrêt de la 1" chambre de la Cour impériale du 21 no-

vembre dernier a tranché ce différend en condamnant M. 

le duc de Brunswick à prendre livraison de la montre, et 

à payer en la recevant, au bijoutier, une somme de 1,169 

fr. 80 cent, avec les intérêts, suivant la loi. Mais une dif-

ficulté nouvelle a été soulevée : M. le duc de Brunswick a 

refusé de prendre livraison, en disant que le trou destiné à 

recevoir la clé, pour remonter la montre, était placé trop 

bas, et rendait l'opération sinon impossible, du moins très 

difficile. 

Que M. le président en juge, disait M* Blot, avoué du 

duc de Brunswick, à l'audience des référés, voici ce bi-
jou! 

Et, en effet, il a placé sur le bureau une mignonne piè-

ce d'horlogerie enveloppée dans, un joli écrin de velours 
bleu. 

M* Àudouin, avoué de M. Bloche, a fait manoeuvrer la 

montre à son tour, et s'est efforcé de démontrer que la 

clé y jouait facilement. Suivant lui, l 'expert précédem-

ment chargé d'estimer la valeur de la montre pouvait très 

bien donner son avis sur la position du trou de remontage. 

M. le président de Belleyme a renvoyé les parties de-

vant M. Leroy, horloger. 

— Joseph-Etienne Favier-Chalot, ouvrier tailleur, de-

meurant à Paris, rue Maubuée, 3, déjà condamné pour 

délits de mendicité et de colportage d'imprimés, était cité 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention de distribution, sans autorisation, de gravures et 
lithographies. 

Par application de la loi du 27 juillet 1849, Chalot a été 

condamné à un mois de prison et 25 fr. d'amende. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : Le sieur Rossignol, marchand-ambulant, 38, 

rue Gracieuse, à six jours de prison et 25 fr. d'amende, 

pour avoir fait usage d'un faux poids ; — Le sieur Rieu, 

marchand de charbon, 4, faubourg Montmartre, à 25 fr. 

d'amende, pour détention d'un faux poids ; — Et le sieur 

Vinef, boucher, 62, rue de Vaugirard, à 20 fr. d'amende 

pour semblable délit. 

—■ M. Edouard-Charles-Gustave Heurtaux a tout ce 

qu'il faut pour réussir dans le monde ; il est jeune, il est 

beau, il a reçu de l'éducation, se présente bien, s'exprime 

dans un langage facile et choisi, et ce qui ne manque ja-

mais de produire son effet, il prend soin de rehausser sr 

bonne mine par une toilette à la fois sévère et de bon goût. 

Cependant ces nombreuses qualités de M. Heurtaux ont 

été méconnues sur la terre de France, et en 1842, à la 

suite de deux condamnations judiciaires pour escroquerie 

et abus de confiance, il fuyait son ingrate patrie et allait 

demander des consolations à la terre d'Afrique. 

Là, il ne tarde pas à trouver une première consolation, 

Une ferme dépendant de la succession du maréchal Clause', 

est à vendre; il s'en rend adjudicataire, et avant d'avon 

payé le premier sou du prix, il court chez un notaire et 

constitue une société au capital d'un million, pour l'ex-

ploitation d'une ferme-école. Il annonçait que son apport 

était de 260,000 francs, dont 60,000 francs en argent. Les 

souscriptions n'étant pas arrivées, la ferme fut revendue 

sur folle-enchère, et M. Heurtaux, après cette nouvelle 

école, quilte la terre d'Afrique et vient à Marseille. Là, il 

spécule pendant quelque temps, fait des opérations mal-

heureuses qui se liquident par un passif de 7,944 francs. 

De Marseille il revient à Paris ; sa ferme-école d'Algérie 

lui revient à l'esprit. Le 18 janvier 1852 il se rend chez un 

notaire, et là il fait rédiger un acte de société dans lequel 

il déclare apporter ta ferme de Aans-ben-Achma, située 

eu Afrique, entre Couba et l'Horbal, contenant deux cents 

hectares d'excelllentes terres labourables. Cette entreprise 

avait pour titre : « Société dé bienfaisance pour l'explot , 
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Estelle-Maury Gilbert, femme Domarcey. Celle-ci ne 

da
ine

 ;
. „« gratuitement sa protection et ses soins à la 
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 c'est-à-dire les souscriptions, et elle les dé-

8UX
 doute l'argent des orphelins, M. Heurtaux et M" 

nmarcey avaient jugé qu'il était de leur intérêt de vivre 

les recettes 

pensait Le' directeur de la société de bienfaisance était 

l'aire une tournée en province : voici un extrait 

C^^orréspondance, adressée' à la vice-présidente, res-

Jjl paris, au siège social, rue de Lille, 103 : 

J'ai vu déjà deux chanoines; demain j'irai à la messe 
J

a
'r pincer \e pins influent... 

P ou Ç... n été, nassi: Monseigneur n avait pas en-

l'.'
 M

'a fameuse tartine.,. 
• Venvoie 200 fr.; samedi, tu enverras 50 fr. pour l'af ■ 

... jjaraue, 70 fr. à l 'avoué; tu garderas 15 fr. pour ton 

"Lplet et 15 fr. pour ton corset 

"Ma journée a été passable. 

u nia 
Je i 

Burg 
bracelet et 

G 
5 

30 

1/(0 
8 

' 5 

90 

Je t'envoie G0 fr.; complète les 80 fr.,et tu les remet-
«Tà ce jeune impatient (un huissier). Si tu ne peux pas les 

réunir, loge nies deux pantalons 

Cependant, malgré ses démarches, ses courses, ses 

vnva
ces, le directeur n'avait pu réaliser que pour 5 a 

fiOOO fr- de souscriptions. Les pièces saisies donnent 

remploi d'une partie de cette somme ; voici quelques arti-

cles d'une note de dépenses tenue par M"" la vice-prést-

dente Demarcey : 

A M. Santeuil, 100 fr.' » c. 

Au pâtissier de la rue du Bac, 
A l'agréé, 
En compte à Vial, 
A l'avoué, 
Un sac de charbon, 
A-compte au porteur d'eau. 

Il avait fallu meubler confortablement le siège social ; on 

avait dû surtout se distinguer pour la décoration d'un bou-

doir. Cette dépense, c'est un sieur Ménard, tapissier, qui 

s'est chargé de la faire, et qui s'en plaint beaucoup au-

jourd'hui, car il n'a encore reçu qu'un acompte de 500 fr. 

sur son mémoire se montant à 5,770 IV. Un sieur Foulque 

s'est trouvé aussi mêlé à l'œuvre pour la fourniture d'une 

certaine quantité do vins pour une somme ^'environ 

4,000 fr. , , 
C'est à raison de ces faits que le sieur Heurtaux et la da-

me Demarcey étaient traduits aujourd'hui devant le Tribu-

nal correctionnel (6
e
 chambre), sous la prévention, le pre-

mier, d'escroquerie; la seconde, de complicité de ce dé-

lit. . . , ; 
mil. le substitut Yvert a soutenu la prévention qui a ete 

combattue par M" Dutertre et Colin de Saint-Mangé. 

Le Tribunal, en ce qui touche Heurtaux, attendu la réci-

dive, l'a condamné à cinq ans de prison, 50 fr. d'amende, 

cinq ans de surveillance; la femme Demarcey a été con-

damnée à quinze mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Boissonneau .s'est servi d'un moyen ingénieux et 

. facile pour se procurer une magnifique montre, sans avoir 

un sou dans sa poche. Est-iU'inventeur dece procédé, ou ce 

procédé n'est-ilqu'uneti'adilion?C'estceqiienousignorous. 

Mais vieux on nouveau, nous le croyons peu connu, et 

nous le signalons, afin qu'il ne fasse pas de nouvelles 

dupes. . ■ . „ 
Pour exécuter ce vol, il n'est besoin ni d escalade, 

ni de fausses clés, ni même de dextérité; il suffit de se 

procurer un simple pâtissier. Vous entrez chez lui, et vous 

mi dites : « J'aurais besoin pour demain de quatre cents 

brioches. — C'est bien, monsieur, répond le pâtissier 

enchanté de recevoir une pareille commande, vo .is aurez 

vos quatre cents brioches ! » 

Les choses ainsi préparées, vous allez chez l'horlog 

en face, et vous lui dites : «Monsieur, j'aurais désiré avoir 

une très belle montre de Genève. — C'est facile, mon-

sieur. >. Et le brave marchand de montres de vous étaler 

ce qu'il a de mieux dans sa boulique. Vous choisissez celle 

que vous voulez; vous y joignez même, si le cœur vous 

eu dit, une chaîne et des breloques, il n'en coûte pas plus. 

Boissonneau, lui, se contenta
1
 d'une montre de 200 francs; 

le bijou enveloppé dans du coton et enfermé dans une 

boite, l'acquéreur dit à l'horloger : « Je suis marchand de 

lietirre en gros, le pâtissier d'en face me doit 400 francs 

c'est lui qui vous les paiera, venez avec moi. » L'horloger 

suit sa pratique qui "dit au marchand de petits pâtés . 

« Sites donc, je n'en prendrai que deux cents,^ous don-

nerez les deux cents autres à monsieur. — C'est bien, » 

répond le pâtissier. 

i L'affaire ainsi réglée, le faux marchand de beurre se 

relire avec sa montre, et, le lendemain, à 

nue pour la livraison, le pâtissier envoie à l'adresse qui lui 

• été laissée 200 brioches, et, au bijoutier, les 200 autres 

Inutile de dire que le porteur des premières ne trouva 

pas le destinataire de la marchandise. Quant à l'horloger, 

n'avait que deux partis à prendre : refuser les brioches 

°u les manger; il préféra les refuser que de s 'exposer, 

dans la disposition d'esprit où le jetait ce tour d'escamo-
laSe, à attraper une indigestion. 

Le pâtissier en fut fui quitte pour garder sa marchan-

de, jurant bien qu'à l'avenir il ne commettrait plus de 

Pareilles brioches. 

Cette affaire élait complètement oubliée par les deux 
v
°witis, quand un jour l'apprenti du marchand de brio-

c
»es aperçut dans un groupe formé autour d'un monsieur 

Invendues ci ayons, en costume romain, avec accompa-

BBement d'orgue tourné par d'autres romains, l'homme 

1
ui

) quelques mois avant, était venu commander 400 brio-

«lies. Ce jeune pâtissier glissa un mot à l'oreille d'un ser-
gent de ville et le filou fut arrêté. 

Traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle, il a 
élé condamné a un an de prison. 

— Le vol d'une montre à répétition amène George 

Christ, cavalier au régiment des guides, devant le 1" Con-

seil de guerre, présidé par M. le colonel Blanchard, du 22" 

de ligne. Pour découvrir le voleur, le propriétaire de la 

montre n'a eu besoin ni de somnambule, ni de table tour-

nénlô ; l'objet volé, doué lui-même d'un esprit frappeur, 

admirable de précision, a rempli leur office. Trois petits 

coup;;, frappés avec une parfaite régularité, ont signalé le 

coupable et l'ont fait arrêter encore nanti du corps de 
délil. 

Dans la soirée du 22 octobre dernier, le maréchal-dcs-

logis Mocquard, après avoir l'ail, son service, déposa dans 

sa malle son gra id uniforme ainsi qu'une charmante mon-

tre en or avec sa chaîne, dont il se sert habituellement. 

Le lendemain, il passa la matinée en petite tenue ; mais 

lorsque dans l'après-midi il voulut reprendre la grande 

tenue, il s'aperçut que sa montre avait disparu. Il tit de 

vaines recherches, tout était en ordre dans la malle, rien 

n'indiquait comment la montre lui avait été volée. Il pensa 

que le voleur avait pu se servir de la clé de la malle qu'il 

avait laissée dans la poche d'un pantalon accroché au por-

te-manteau de sa chambre. Le maréchal-des-logis app.ela 

Cahin, son brosseur, son homme de conliance, et Cahin 

ne répondit pas. Il apprit alors par le guide Bouchon que 

Cahin avait été entraîné au cabaret par le cavalier Christ, 

qui, l'ayant laissé [iris de vin, était venu, à sa place, bros-

ser les effets d'habillement de son supérieur. 

Persuadé qu'il obtiendrait de ces deux hommes quel-

qu s renseignements sur le vol de la montre, le sous-offi-

cier Mocquard se dirigea en toute hâte vers le cabaret 

qu'on lui avait indiqué. Trois heures venaient de sonner à 
l'horloge de l'Ecole-Militaire, lorsque, débouchant dans 

un corridor de la caserne, il aperçut dans l'embrasure d'u-

ne croisée un guide tenant à la main un objet qui fixait sé-

rieusement son attention et intéressait sa curiosité. Le 

maréchal-des-logis crut entendre le mouvement d'une 

sonnerie: il s'arrêta, prêta l'oreille, et le guide ayant de 

nouveau fait jouer le ressort, trois autres coups de mar-

teau, en indiquant l'heure précise, avertirent M, Moequard 

que l'auteur du vol dont il avait à sé plaindre était devant 

ses yeux. Ce guide était Christ, qui, surpris de voir venir 

quelqu'un, surtout ce sous-officier, sortit de cet ébahisse-

ment et s'achemina d'un pas accéléré vers l'escaiier de 

sortie. M. Mocqdard reconnut aux mouvements de ses 

bras que Christ plaçait quelque chose dans le gousset du 

pantalon. U l'appela; mais, en prenant la fuite, le voleur 

tomba dans les bras d'un autre sous-officier qui .lui barra 

le passage. Mocquard l'eut bientôt rejoint et lui dit: 

« Christ, vous avez volé ma montre? >» La réponse fut une 

dénégation ; mais lorsque le maréchal-des-logis affirma 

qu'il avait entendu là sonnerie. Christ, sans plus se faire 

prier, retira la montre de son gousset et la restitua. 

Christ prétend qu'il n'a pas voulu voler la montre; que, 

l'ayant trouvée dans le dolman, il l'avait prise pour la res-

tituer, et qu'il n'en a pas eu le temps. 

Le maréchal-des-logis Mocquard déclare que la montre 

n'était pas dans son dolman ; il l'avait placée la veille dans 

la malle qui a élé ouverte par le voleur avec sa clé, soit 

qu'il l'eût oubliée à la serrure, soit qu'elle ait été trouvée 

dans ses vêtements. 

Les autres témoins déposent sur les faits qui se sont 

passés au cabaret, où ils ont vu Christ exciter Cahin à 

boire souvent. 

M. le capitaine Voirie, commissaire impérial, soutient 

l'accusation, qui lui paraît pleinement justifiée, et requiert 

l'application de la loi spéciale du 15 juillet 1829. 

Le Conseil, après quelques observations du défenseur, 

déclarei Ou ist coupable de vol el le condamne à ia peine 

de deux années d'emprisonnement. 

— Le sieur Duerocq, qui tient une maison meublée et 

un café-restaurant sur le cours de Vincennes, n° 48, fut 

éveillé la nuit dernière par un bruit singulier paraissant 

provenir de la cuisine de son établissement. Il descendit 

sans lumière, mais en ayant soin de s'armer d'une paire 

de pistolets pour surprendre les malfaiteurs qu'il suppo-

sait avoir pu s'introduire chez lui ; mais il avait été en-

tendu malgré ses précautions, et il ne put saisir en fla-

grant délit qu'une femme qui ne put expliquer sa présence 

et prétendit avoir été introduite dans la maison par des 

hommes qui s'en étaient dits locataires et qui venaient de 

prendre la fuite. 

Le commissaire de police de Saint-Mandé a constaté 

qu'une vitre était cassée à une fenêtre de la cuisine qui 

paraissait avoir été ouverte de l'extérieur pour livrer pas-

sage aux malfaiteurs dont le sieur Duerocq a si heureuse-

ment déjoué les projets. 

— Hier lundi, à onze heures trois quarts du soir, les sa-

peurs pompiers qui se trouvaient de garde au poste de la 

rue de la Poterie, furent appelés en hâte par les locataires 

d'une maison de la rue Saint-H moré, à Mfcjt d'essayer de 

porter secours à un nommé François R..., tailleur d'habits, 

qui, du cinquième étage où esl situé son logement, 

était monté sur les toits d'où, il appelait au secours. Ce ne 

fut pas sans rencontrer de grandes difficultés et sans s'ex-

poser eux-mêmes à un danger imminent que les braves 

pompiers purent parvenir à 's'emparer de cet insensé qui 

n'est âgé que de vingt-cinq ans et qui leur opposait une 

sorte de résistance. Ramené dans sa chambre, on devait le 

croire hors de tout péril, mais il fut tout à coup saisi d'une 

horrible attaque d'épiiepsie, et il fallut employer les plus 

grands efforts pour l'empêcher de se briser la tête sur les 

murs. Grâce cependant aux soins éclairés de M. le doc 

leur Chammartin, ce jeune homme a fini par se calmer, 

mais on n'en a pas moins cru devoir le garder à vue jus 

qu'à plus ample informé. 

— La gare du chemin de fer du Nord, située à La Cha-

pelle, a, élé ce malin, à neuf heures, le théâtre d'un bien 

funeste accident. Le sieur Armand Pautrel, sous-chef d'é-

quipe, se trouvait sur la voie, concenlrant toute son atten-

tion sur les signaux que lui faisait le chef d'un train venant 

de Paris, lorsqu'il fut tout à coup renversé et broyé sous 

la locomotive d'un autre train arrivant de Boulogne en 

sens inverse, et qu'il n'avait pu voir ni entendre. 

Le sieur Armand Pautrel, qui était âgé de quarante -

deux ans, mai ié et père de famille;, comptait au nombre 

des bons employés de son administration, où sa perte 
cause de profonds regrets. 

ETRANGER. 

SAVOIE (Maiirienne). — On lit dans la Gazette de Sa-
voie : 

" M. Baumgarde, ingénieur français, résidait depuis 

quelque temps à Saint-Jean-de-Maurienne. Le 7 décem-

bre, :i midi, i' s'achemina avec un guide nommé Anselme, 

ouvrier mineur, vers les crevasses du Hocherai, situées au 

milieu de la forêt de la commune de Jarrier. Eu chemin, 

il prit encore avec lui, pour l'aider dans la périlleuse des-

cente qu'il allait tenter, quelques hommes de la commune, 

et notamment le sieur Viullet (Fratiçois-Victoriii), géomè-
tre, Ambroise Flammier et Julliard (Pierre-Antoine). 

« Parvenu au lieu dit les Borues-des -Crevasses, M. 

Baumgarde fit placer uu tour en bois avec manivelles en 

fer qu'il avait, fait apporter de Saint-Jean-de-Maurienne, 

près de l'orifice de l'abîme quittait devant lui; une grosse 

Corde dont il s'était muni fut attachée solidement à ce tour; 

on adapta à l'extrémité de la corde une espèce de selle 

formée d'un fort morceau de bois, et le guide Anselme, 

assis sur cette selle et une lanterne à la main, descendit le 

premier dans ces profondeurs, jusqu'à environ 30 mètres 

où il s'arr-êta sur un roc qui faisait sailliô. La corde fut 

aussitôt remontée, et M. Baumgarde opéra la descente à 
son tour. Aussitôt qu'il eut rejoint Anselme, celui-ci se 

replaça au bout de la corde, qui le déposa cette fois à une 

profondeur d'environ 80 mètres. Là, il fut obligé de s'ar-

rêter, le puits étant en cet endroit obstrué par un énorme 

rocher. La corde l'ut alors remontée pour que M. Baum-

garde pût aussi parvenir au même endroit. . 

« Majs à peine commençait-il à effectuer celte descen-

te, que la corde, usée peut-être par un frottement prolon-

gé contre des saillies de roc, se brisa, et le corps de l'in-

fortuné ingénieur, lancé dans cetabîme, vint tomber près 

du guide, glacé d'horreur et d'épouvante. Anselme racon-

ta plus tard, qu'en entendant cet horrible bruit, il s'était 

précipitamment collé près du roc pour éviter d'être atteint, 

et que M. Baumgarde, tombé près de lui, avait expiré 

après trois ou quatre minutes d'agonie effrayante.Aux cris 

du guide éperdu, les ouvriers prêtèrent l'oreille et purent 

être instruits par lui de l'affreuse catastrophe qui venait 

d'arriver. Saisis d'épouvante, ils se penchèrent sur l'orili-

cede la crevasse et crièrent de toutes leurs forces à An-

selme pour se faire entendre de lui et mieux comprendre 

ses paroles. U leur dit alors d'allonger la corde pour qu'il 

pût attacher le corps de l'ingénieur dont il leur annonça ta 
mort. 

« Ces hommes firent aussitôt ce qu'Anselme venait de 

leur dire. Dès que celui-ci put se saisir de cette corde, il 

en attacha le cadavre au milieu du corps et au-dessous 

des épaules et leur donna le signal de le remonter. Arrivé 

à une certaine hauteur, leurs efforts devinrent impuissants 

Le cadavre s'était engagé dans une fissure do roche et ne 

pouvait en être dégagé. Us fixèrent alors le tour, et l'un 

d'eux fut détaché auprès de M. le syndic pour le prévenir 

du malheur advenu et le prier de vouloir envoyer des hom-

mes à leur aide. Après un intervalle de quatre heures en-

viron, une quarantaine d'hommes arrivèrent sur les lieux, 
vers neuf heures du soir. 

« Une lanterne fut descendue jusqu'à l'endroit où le 

cadavre était arrêté. A sa lueur, l'on reconnut nécessaire 

de lâcher de nouveau la corde qui le tenait pour le dégager 

de ia fissure; cela fait, ils parvinrent enfin à l'amener jus 

qu'à l'ouverture de la crevasse. Là il fallait vaincre encore 

une grande difficulté, et plusieurs ouvriers furent forcés 

de former avecJeurs mains une chaîne pour que l'un d'eux 

put aller, sans danger, prendre le cadavre clans ses bras 

au-dessus de l'abîme béant et le retirer sur les bords. 

« Ce triste office accompli, l'on s'occupa aussitôt de re 

tirer Anselme. La corde renforcée, pour plus de sécurité, 

fut descendue de nouveau jusqu'à lui; il put s'y attacher 

solidement, et quelques minutes après il était ramené à la 
surface. 

« Ce fut sous la direction habile de M. le syndic de Jar 

rier que ces deux hommes furent retirés de ces abîmes, 

l'un mort, l'autre presque mourant d'une émotion beau-
coup trop forte et trop prolongée. 

« U est inutile d'ajouter que toute la population a été vi 

niement impressionnée par cette catastrophe, et que le 

convoi du malheureux ingénieur, inhumé dans le cimetiôr 

de la commune, a été suivi d'un nombreux et sympathique 
cortège. » 
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Saint-Germain 840 — | Dijon à Besançon... 580 — 
Paris à Orléans 1192 50 I Midi 033 75 
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Paris à Rouen. . 
Rouen au Havre. . . . 
Strasbourg a Bile.. . 
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Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. 
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1061 25 I Gr.centraldeFrance. 
505 — | Montereau à Troyes. 
391 25 | Dieppe et Fécamp. . . 
885 — i B'IesmeelS D.aGray. 
833 75 | Bordeaux à la Teste. . 
922 50 j Pari* à Sooaux 
780 — | Versailles (r". g.) 

| Graud'Combe. 

50 
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Ouest 700 
ParisàCaenetCherb. 590 — | Central Suisse. 

M. H'jiiri-F, louarJBonet est da îsl'intentionde se pour-

voir auprès de M. le garde-des-sceaux à l'effet d'obtenir 

l'autorisation d'ajouter à son nom celui de de Chaboulon, 

en exécution du testament de M. Fleury de Chaboulon. 

— Clôture de la souscription des actions de la Société de la 
Caisse et du Journal des Chemins de fer. 

Les opérations de la société comprennent : 
1° La commission pour la vente et l'achat des valeurs de 

chemins de fer el des fonds publics; 
2° La souscription des actions et obligations de chemins de 

fer el de sociétés industrielles ; 

3° La soumission directe ou par voie d'adjudication de tous 
emprunts ou entreprises de traviux publics; 

4" Les avances sur dépôts d'actions, fonds publics et reports. 
Tous ces éléments de bénéfices, réunis à l'exploilalion rela-

tivement sifruotueuse du Journal des Chemins de fer, assu-
rent des avantages tels qu'on peut les évaluer de 15 à 20 0(0 
du capital social, et qu'ils peuvent de beaucoup dépasser ces 
prévisions. 

Le capital est divisé en deux séries de six millions chacune : 
La première série est seule émise jusqu'à présent. 
La deuxième série ne pourra être émise que sur l'avis du 

conseil de surveillance, composé de : 
MM. le comte SIMÉON , sénateur ; 

le comte DE PORET ; 

le baron DE PO S TALBA ; 

le vicomte DE RICHEMONT ; 

i. MIRÉS , banquier. 

La deuxième série, émise au pair, appartiendra de droit 
aux porteurs d'actions de la première série. '• 

Les titres actuellement émis peuvent être immédiatement 
négociés par l'intermédiaire des agents de change et jouissent 
des avantages suivants ; 

1° Des intérêts qui ont couru depuis le 1" juillet 1853 ; 
2° Des dividendes résultant des opérations faites du i'T

 juil-
let au 31 décembre 1853 ; 

Ces intérêts et dividendes seront acquis à partir du 1" jan-
uier prochain. ' 

En résumé : 

Une société dirigée avec une grande expérience des affaires; 
Un conseil de surveillance compoeé d'hommes éminents, 

honorables et pratiques ; 

Un avenir garanti par le passé si brillant du Journal des 
Chemins de ftr ; 

Nulle chance de perte, puisque le capital est toujours repré-
senté par des espèces ou des valeurs de premier ordre; 

El dès-lors des chances certaines de bénéfices importants et 
une sécurité complète. 

On souscrit chez MM. J. MIRÉS et C
e
, banquiers, rue Riehe-

ieu, n° 85.—Actions de 500 FRANCS, payables intégralement. 

— L'Académie impériale de musique donnera ce soir mer-
credi, la 348° représentation de Robert-le-Diable. Gueymard, 
Dépassio, M~

es
 Nauet Poinsot, rempliront les principaux rôles.. 

— ODËON. — Mauprat, la beau drame de George Sand, si 
brillamment interprété par Brésil, Ferville, Fleuret, Barré et 
M lle Fernand, continue sa marche dans la voie du succès. 

— T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE — Samedi prochain, 24 dé. 
cembre, irrévocablement, 1" représentation de la Poudre de 
Perbnpinpin, grande féerie en 3 actes et 25 tableaux. 

— Le premier bal de l'Opéra est toujours très impatiem-
meut attendu. C'est le signal des gai tés et des folies parisien-
nes. Cette année la saison commence sous les plus heureux 

auspices. Un nombre considérable de loges «ont déjà louées 
pour toute la durée du carnaval. Samedi 31 décembre, à mi-
nuit, sans remise, inauguration de ces fêtes merveilleuses. Mu-
sard conduira l'orchestre. , 

— T HÉÂTRE ROBERT-HOUDIN. — Pour les dernières repré-
sentations des Oiseaux mervêilleux de l'Amérique, dont les 
exercices obtiennent le plus grand succès, tous les soirs, séance 
à 8 heures. Chaque dimanche, séance extraordinaire à deux 
heures sans préjudice de celle du soir. 

Cartes de visite, glacées des deux côtés, 8, galerie 

Montmartre, passage des Panoramas, 2 fr. le 100. 

3 0(0 j. %% déc 74 95 
i 1(2 0(0 j. 22 sept. 
4 ù\ù j. 22 sept 
4 0 Op.) de 1832.. 101 80 
Act. da la Manque.. . 
Crédit foncier 620 — 
Crédit maritime. ... 473 — 
Société gén. iriobtt. . 767 50 

FONDS aTHANGSRS. 

5 OpO belge, 1840. . 

f?apï.(C. Rotsoibi.),. 
Einp. Piém. 1880. . 97 — 
Rome, 5 0(0 93 — 
Empr. 1850 

Etc. 

1090 — 
1230 — 

FONDS DE LA VILI.R, 

Oblig. de la Ville.., 
Emp. 25 million».. 
Ernp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Cunaux .... . 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. . 
Lin Cohin 
Minesde la Loire. ... 
Tissus de lin Maberl. 800 — 
Docks-Napoléon 228 S3 

SPECTACLES DU 21 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Robert-le Diable. 

F RANÇAIS. — La Camaraderie, la Fin du roman. 
THÉÂTRE- I TALIEN. — 

O PÉRA-C OMIQUE. — Les Papillottes de M. Benoît, le Chalet. 
ODÉON. — Mauprat. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — Le Bijou perdu, Georgette. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, la Peine du talion. 
VARIÉTÉS. — Diane de Lys, les Trois Gamins, le Mari 
G YMNASE. — Diane de Lys. 

PALAIS-ROYAL. — L'Esprit frappeur, Frisette, le Sourd. 
P ORTE-SAINT- M ARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
AMBIGU. — Relâche. 
G AITÉ. — Les Cosaques. 

TlISATRE IMPÉRIAL DU ClRQUE. — Relâche. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours» 
C OMTK. — Peau de Singe, Lièvre. 

FOLIES .— Les Sept Merveilles, Fragile, la Goton de Béranger, 
D ÉLASSEUENS-COUIQUES. — La. Guerre des blanchisseuses. 
BEAUMARCHAIS. — Fanfan la Tulipe. 

LUXEMBOURG. — Deux Grugtiards, Eudoxie, Brelan de maris. 
T HÉÂTRE DE ROBERT- HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 

à huit heures. 

SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

DÏORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

A TERME. 

3 0[0 
4 1|2 0(0 1882 

Emprunt o\u Piémont (1849). 

1" Plus Plu» 
Cours. haut. bas. 

~T5~- 75 13 74 90 

Dern. 
cours. 

75 10 
 I Imprirrerie de d. G UYOT , rueNeuve-des-Mathurin», 18. 

chteur des ffînsïÀs de mérm*gi>r, des Vierges de Raphaël, de la Méthode Wilhem et de VOrphéon, rue Fontaine-Molière, 41 . 

«ËUVisjES COMPLÈTES BERANGER 

**uli!i<Sa, anuot&i «;t mit* oa'dï» !»»»«• À. DU" (LISSE, 
•'Os Mémoires du roi Joseph ne renferment pas moins de 

jjûts du feu roi Joseph, et de cinq à sis cents des personnages ayant joué les plus gr 
gcjue, le Consulat et l'Em pire. 

es Mémoires du roi Joseph formeront 8 forts volumes in -8°. Il paraît un volume tous les moi 

»ldc ac-cuiap rte S.A. ï. le prince dérduie Napoléon, 

huit cents lettres inédites de Napoléon, de douze 

ands rôles sous la ftépu-

sont en vente. Urix de chaiju e Volume 

Quatre vo-

6fr. 

Nouvelle édition revue par l'auteur, illustrée 
de .Vï mugaiiflqueg grai'ui'CN Mur 
tteiur d'après Charlet, Daubiguy, A. de Le-

niud, Jobaiinot, Pauquet, Penguilly, Sandoz, Grenier, Ballet, etc., et d'un portrait a'unrès 
nature pur M .tXIIOZ. 

L'ouvrage compte!» 2 volumes in-8°, brochés 28 fr. 
Demi-reliure, tranche dorée 38 fr 

•»« B.lVaîAI«0*« A SO « KVI\ — L'OUVRAUG KST l'OMt>l.El' 
MUSIQUE IilîS CttJàiSOSiS l»U HERAXIUEU, 5. édition, revue, contenant les airs an* 

ciens et modernes et ceux des Chansons nouvelles, l'air de Notre Coq, par M. HALEVÏ pour piano 
à 2 ou 4 voix, et les airs pour \eJutf errant et les Souvenirs du Peuple, par M™ M AINVIELLE-FODOR' 

1 vol. in-8° cavalier de 300 pages. Prix : ^
 f

 " 

HISTOIRE D'ANGLETERRE. SSSf™ 
*.-B. HACAULAV, trad. de l'anglais par le baron J. DE l'EYBONNET. 2 vol in-8» Prix 10 fr 

HISTOIRE DES DEUX RESTAURATIONS 
par M. UH1 YAUL .tHjMbijbi. 7 vol. in-8°

}
 le Tet dernier vient de paraître. Chaque voluaw ~ 

frl 



1918 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21 DÉCEMBRE 1853 

Vesms Immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

A Toulouse, chez MM. J. et P. Vigueric et C". 

Par ordre du conseil d'administration : 

Le secrétaire de la Compagnie, 

C I'OUJARD'HTEU. (H3è>;>) 

MAISONS A LA CHAPELLE uê^ 
&Etude de 11' I. tiuti;, avoué à Paris, rue 

Neuve-Saint Augustin, 0. 

Vente on l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le same 

di 31 décembre 1853, deux heures de relevée, en 

deux lots, 

lot, composé de : 1° MAISON à La Cha 

pelle-Saint-Deiiîs, à l'angle du boulevard et de la 

rue di s Venus, portant le n" 2 sur le boulevard ; 

2° autre MAIM>X tenant à la première sur la 

rue des Vertus, où elle porte le n° 1 ; 3° petite 

MAISON tenant à la maison n" 2 sur le boule-

vard, sur lequel elle porte leti" 1. 

Revenu brut, environ 4,007 fr.; charges, envi-

ron 160 fr. 65 c; reste produit net, 3,816 fr. 35c. 

Mise à prix : 3,500 fr. 

2' lot, composé d'une H ilSOV à La Chapelle-

Saint-Denis, rue des Vertus, 3, avec cour, jardin 

et dépendances. 

Revenu brut, environ 2,130 fr.; charges, envi-

ron 271 fr. lu c; reste produit net, 1,858 fr. 85 c. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

Au fond de la cour, terrain non loué propre à 

bâtir. 

S'adresser audil M* tABBli ; à M' Poupinel, 

avoué, rue de Cléry, 5 ; et au concierge, rue des 

Vertus, 3, à La Chapelle. (1807) 

UOlIDATIOl, DE -L\ COMPAGNIE 
ANONYME 1)1 CHEMIN DE FEU VERITABLE OCCASION A SAISIR 
DE MONTPELLIER A CETTE. 

MAISON RLE DES TOLRNELLES 
Elude de M* BBTJiOlSST, successeur de M' 
'rH80\4.'IIO .'V avoué à Paris, rue Saint-

Antoine, 110. 

Vente sur licitalion, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le 28 décembre 1853, à deux heures de re 

levée, 
D'une SIASS»©3J à Paris, rue des Tournelles, 

24, et impasse Jean Beausire, 1. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

Produit net, environ 7,018 fr. 

S'adresser à Paris, à M" BESOMST, Mercier 

Pocbard, avoués; à M« Demadre, notaire. (1739) 

Les personnes qui auraient des réclamations n 
faire à la Compagnie à un titre quelconque sonl 

invitées à se présenter au siège de la liquidation, 

ru« Ltiflitte, à Paris, avant le 31 janvier 

18">4; passé ce délai, il sera procédé à la reparu-

tion du solde de son actif. (1 1354) 

SOCIÉTÉ 3 TOURBIÈRES * FRANCE 
liste l IfiennC) 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-

mes des statuts, une assemblée générale extraor 

dinaire aura lieu le 5 janvier prochain, a deux 

heures précises, au siège de la société, pour voter 

la répartition d'un dividende. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

déposer à la caisse dix jours à l'avance vingd ac-

tions au porteur; vingt actions donnent droit à 

une voix, quarante à deux voix, soixante et plus 

à trois voix. (11357) 

ïlude de MM. PERCEAUJE ctC, pl. de la Bourse, 31. 

AFFAIRES CONTENTÎELSES, T 
propriétés do ville el de campagne, placements de 

capitaux, recouvrements, régie de propriétés, etc. 

Correspondance avec la province et l'étranger. 

(11358) 

\ VENDRE, Bill] CAFE-ESTAMINET 
centre du commerce; 3 billards. 

ri i il 36,000 francs; 

ï l.l.U liSiLL beau matériel, 

fr. Il a coûté 5i,000 fr.— La 

clientèle se compose de nég*. 

rue Croix-dcs-Petils-

Champs,25. 

(11359) 

V
ENTE aux enchères publiques, le jeudi 22 dé-

cembre 1853, midi, hôtel îles Commissaires-

l'riseurs, rue Rossini, 2, 50 couples do <T»« I«I et 

poulet-; rte CoehlncMne remarquable! par 

leur grande beauté.Ex posi lion aujourd'hui. (1 1 362) 

lecent. Chez. Acker, rue Nve-des-Pelits-Champs Vu' 

 (11313) 

5,000 
MM. WOfcf ET C" ; , 

CRÉMERIE. i fllWlï "lagnifique 
.1 IJÏJIJIJH magasin de VISSEJIIISJBSJRJ, 

fromagerie, dans un riche quartier ; recette par 

jour 100 fr. justifiés; bénéfices, frais déduits et 

bien justifiés, 6,000 fr.; prix 6,000 fr. — Etude 

de M. Desgranges, rue Nve-des- Petits-Champs. 50. 

(11340) 

COMPTOIR CENTRAL 
ÉTABLISSEMENT 

r. N'-St-Augustin 

12, près la Boursi 

facile à gérer et n'exi-

geant pas de connais-

sances spéciales ; bénéfices nets de tous frais jus 

tifiés, 8,000 fr. susceptible d'augmentation. Prix 

25,000 fr. 

1 
S'adr 

faisant 30,000 

loyer 1,070 fr., 

francs d'affaires: 

prix 6,000 fr. 

au UU 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Chemin ni" su ni et «lu Canal latéral 
.de fer UU LlliUl à la Garonne. 

MM les actionnaires sont prévenus que ,1e cou-

pon semestriel d'intérêt à 4 0[0 l'an, déterminé 

par les articles i3 el 50 des statuts, -soit 5 fr. par 

action sur 250 fr. versés, sera payé à dater du 2 

janvier prochain : 

A Paris, à la caisse de la société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15; 

A Bordeaux, dans les bureaux de l'administra-

tion, allées de Tourny, 33 ; 

n)ï'l!l?8>ll]1 quartier Poissonnière. 
UlilllLIUL 10 fr. par jour, bail 

prix 4,000 fr. 

S'adr. 

au II Uil 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

Bénéfices 

onze ans, 

rue 

Neuve-

BOUILLON et CREMERIE 
beaux bénéfices, prix 2,500 fr. 

s'ï- COMPTOII 
St-Augustin, 12 (près la Bourse). 

loyer 900 fr. 

rue 

. Neuve-

(11360) 

DE DANGER DES INHUMATIONS 
DANS CERTAINS CAS. — Ce livre intéresse tout 
le'monde. 

Toute absence de pouls, de respiration, 

Ne prouve point la mort en mainte occasion, 

Et rien n'en donne mieux une preuve évidente 

Que les ressuscités de la mort apparente. 

Mais combien en ce cas, faute de prompts secours, 

Dans un supplice horrible ont vu finir leurs jours! 

X. G. 

Forte bro :hure în-8°, prix 1 fr., rue du Cloître 

Saint-Benoît, 24, à Paris. (11279) 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M m " LACHAPELLE , maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement, connue 

par ses succès dans le traitement des maladies u'ô 
fines; gnérison prompte et radicale (sans repos 

ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-

rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 

fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma 

laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

do maladies réputées incurables. Les moyens em 

ployés par M"" L ACHAPELLE , aussi simples quln 

faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

d'observations pratiques dans le traitement spécial 

de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 

heures, rue du Mont-'fhabor,27, près lesTuiieries. 

(10954) 

1852 - MEDAILLES - 1834 

D 'OR ET D 'ARGENT. 

"USINE 

J HÏDUA.irjiIjJ'UK * 

I NOISIKL 

h s vit AI \ i; M; 

TA. li MOUE 

I^IIÏDIIAELIQTJE^ 

. BE NOISlEliJ 

CHOCOLAT MENER. 
Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Il n'est pas de substance alimentaire qui se soit acquis une réputation plus grande 

et plus méritée que le CHOCOLAT MESfflER. En effet, n'est-il pas le premier 

qui, par son bas prix et sa qualité, ait été mis â la portée de tous? Il offre ce que 

les amateurs les plus difficiles recherchent, ce que les médecins désirent : une ali-

mentation saine et agréable, un produit réparateur. 

Ces avantages sont dus à une fabrication spéciale, au choix rigoureux des ma-

tières premières, à l'économie que présente dans la main-d'œuvre un moteur 

hy draulique, et à l'assemblage de machines puissantes, qui permettent d'opérer sui-

des quantités considérables et d'obtenir une perfection qu'on ne peut surpasser. 

T'usine de Noisiel est un établissement modèle qui, depuis longues années, a fixé 

l 'attention de savants capables d'en apprécier le mérite. Tout dans cette fabrique , 

jusqu'au pesage et au moulage, se fait mécaniquement: aussi, par une telle com-

binaison , le chocolat se trouve préservé de tout contact avec la main de l'ouvrier. 

Exempt de tout mélange, le CHOCOLAT BSEMIER se recommande par 

ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son arôme; Chocolat de santé 

dans toute l'acception du mot, il est depuis trop longtemps en possession de la 

confiance publique pour qu'il soit besoin de donner des certificats qui attestent 

sa supériorité. Il défie toute concurrence loyale. 

Nomenclature et Prix des diverses sortes. 
VANILLE. h 1/2 ki'o. 

Qualité demi-fine (pap" r vert ). 2fr. 

SANTE. 

Qualité demi-line (pap" blanc 

fine ( 

fine supérieure ( — 

surfine ( ■— 

par excellence ( — 

jaune 

chamois). 2 

rose ). 3 
bleu ). 4 

le 1/2 kilo. 

). lfr 50e. 

). 2 »» 

50 

line ( 

— fine supérieure ( — 

— surfine ( — 

— par excellence ( —* 

orange ). 

lilas ). 

bronzé ). 

bl. glacé). 

50 

X.c Chocolat Menier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Étranger. /M-

La naS>U**tU>a légale de» Actes» «i© tfeolété e»t obligatoire, ponr l'année 1833, data* la «ASISTl'B DBS «BIBUSAUX, LB BBOIX'et 1© JOUBNAEJ «KXBBA1. D'AFFICHB*. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTOR.fE DE JUSTICE. 

Kn l'hôtel des Commissaices-Prï-
seurs, rue aussi ni, î. 

Le 22 décembre. 
Consistant en commode, armoire 

à glace, secrétaire, 1'uuleuils, etc. 

Rue tlu Luxembourg, 22. 

Lo 22 décembre. 
Consistant eji tables, chaises, ca-

napé, fauteuil, pendule, etc. 1.1836) 

Et que M. Jourdain a élé nommé 
liquidateur aveo les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
J. BORDEAUX. (8 m) 

SfïCltfTÏ'KS. 

. D'une décision arbitrale rendue. 
Us six décembre mil huil twnl cin-
quante- trois, enregistré le seize 
msdll, il appert que la société éta-
blie à .Paris, impasse 5laiiigru.il, 4, 
sous la raison ENCONTRE el C«, a 
élé déclarée dissou e, el que M. E-
mile Encontre en a e;é nommé li-
quidateur. , 

L'ARAGON , rue Saint-La; a e, 10. 

(8134) 

Suivant acte reçu par M' Dumas 
et son collègue, notaires à Paris, t 
nuit décembre mil huit cent cin-
quante- rois, enregislré, 

M. Jacques-Louis MARTINET el 
M. Jean-Louis-AliVed LACAZE, Ions 
deux fabricants de métiers à lu 
Jacquart, demeurant à Paris, rue 
Saiut-Maur-Popincourt, 12 ancien 
el 51 nouveau, 

Ont formé cnlre eux une société-
en nom collectif pour la fabrica-
tion et la venle des machines dites 
ù la Jacquarl et autres, sous la rai-
son et la signature socUles MARTI-
NET el LAGAZE. 

CeUeiociété, qui ason siège à Pa-
ris, susdite rue Sainl-Maur, 51, com-
mencera à courir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-quatre 
pour finir le premier septembre 
mil liuitcent cinquante-huit. 

Chacun des associés peul faire u-
sage de la signature scisrle, mais 
seulement pour les besoins de la 
société. 

Pour extrait : 
Signé : DUMAS. 

D'un aele reçu par M* Dumas el 
son collègue, nolaires à Paris, li 
-huit décembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregislré, il résulle 
. Que la société formée entre : 

M. Jacques-Louis MARTIN tT e 
M. lean-Bapliste-SylvesIfe MARTI-
NET, tous deux fabricants de mé-
tiers à laJaequarl,demeui'anl à Pa-
ris, rue Saint- Maur- Popincourl, 
54, suivant acte reçu par M" Au 
mont-Tliiéville , substituant ledil 
M' Dumas, et son iO lègue, te douze 
septembre mil huit cent quaranle-
six, sous la raison sociaie MARTI-
NET frères, pour la fabrication el 
lu vente des machines diles ù la 
Jacquarl el aul- es, et avant son siè-
ge à Paris, rue Saint-Maur-Popin-
courl, 54, est et demeure dissouleà 
compter du premier janvier mil 
huil cenl cinquante-quatre, 

El que M. Jacques-Louis Marti-
ne! est nommé liquidateur de la-
dile société. 

Pour extrait : 
Signé : L'I'MAS. (SH0) 

Elude de M* J. RORDEAUX, avocat 
agféé à Paris, rue Notre-Dame-
de -Vieloires, 42. 
D'une sentence arbitrale rendue 

à Paris le quatorze novembre mil 
nuit cent einquanlc-trois, enregis-
trée et revêtue de l'ordonnance 
d'exequalur, par MM. liiol, Camus 

el Jamclcl, arbitres-juges des con-
leslalions sociales crevées enlre : 

i" M. françois PICOT, fabri •aul 
de jarrelières. demeuranl à Paris, 
rue des Vieil es-Audrielles, 2, d'u-

ne part ; 
2» M. Jules Eslicnne JOURDAIN, 

demeurants Paris, rue des Vleilles-i 
Audeiellea, 2, d'autre pari ; 

Il apperl : 
» (jki'i parlii" dudll jour quatorze 
novembre mil huit cenl cinquaulc-
ii pls, là société i-xiîdanie cnlrc les 
parties a clé délinilivcmcnl dis-

«oulw, 

D'un acle reçu par M" Fournier, 
notaire à La Chapelle Saint-Denis, 
assisté de témoins, le huit décem-
bre mil huil cent cinquante-trois, 

enregistré, 
Arrêté enlre : 
Madame Marie-Anne JOLLIVET, 

propriétaire, veuve de, M. Alexandre 
Mondehair LA GALONNAH, demeu-
rant à El-Hiar, près Alger, présen-
tcment.à Paris, rue des Martyre, 58; 

M. Jules BOUFFEY, chimiste, de-i 
meurant à Paris, mêmes rnc et nu-
méro ; 

Et M. Nicolas -Emilicn VIVES, 
inspecteur - général d'assurances, 
lemeurant i Paris, rue de Tré-
vise, 37 ; 

A é:é extrait lillératcmcnt ce qui 
suit : 

Art. I". 

Il est formé une sociélé en nom 
collectif à l'égard de M. Nieolas-
Emilien Vivès, et en commandile à 
l'égard des autres comparants et de 
tous ceux qui souscriront les ac-
tions d-après créées ou qui en de-
viendront propriétaires. 

Art. 2. 
Celte sociélé a pour objeU'exploi-

tation dans toute la France de l'é-
clairage et du ebaufl'age par le gaz 
isolé, en exécution des brevets ob-
tenus par madame veuve La Galon-
nais. , 

Art. 3. 

La sociélé prend le litre de : Com-
pagnie du gaz isolé d'éclairage el 
de chauffage. 

Elie est cduîltlnée sous la raison 
<ociale E. VIVES et >>; son siégi 
sera toujours à Paris; il e t établi en 
ce moment rue de'frévise, 37. 

Art. 4. 
La durée delà société estdelrenli 1 

années, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre, pour Unir le premier janvier 
mil huit cent quatre-vingt-quatre. 

Ai l. 5. 
Le capital social est fixé à six mil-

lions de francs, divisé en soixante 
mille actions de cent francs cha-
cune. 

Art. 6. 
Le capital social est diviséendeux 

séries de Irois millions de francs el 
de trente mille aclion3 chacune; la 
deuxième série ne sera appelé 
qu'en raison de l'augmenlalion qes 
affaires de la compagnie; les a« 
tionnaires de la première série se-
ront préférés lors de l'émission de 
la deuxième série. 

Arl. 7. 
Madame La (jalonnais apporte à 

la société le droit d'exploiter en 
France les brevels qui sonl sa pro^ 
priété el de profiter de tous les per 
feclionnemcnls et de toutes fesaei-
dilicns qui pourraient être intro-
duits dans le système, lesquels de-
viennent la propriété exclusive ce 
ia sociélé. 

M. Bôuffey apporte de son côté les 
applicalion's qu'il a faites jusqu'il-
dusyslème des brevels de inadami 
La (ialonnais, et les développe 
inenls qu'il leur a donnés. 

E.itln, M. Vivès apporle-Tc malé 
riel existant lui appartenant, el si 
renonciation à toute réclamation 
pour les dépenses qui ont élé failes 
par lui jusqu'à ce jour, à litre d'es 
sai cl autres, dont la sociélé est ap-
pelée à profiter. 

Art. 12. 

La sociélé est administrée par son 
gérant, M. E. Vivès, qui aura seul la 
signature sociale. 

Extrait par M' Fournier, notaire 
soussigné, de la minute dudil acte 
étant en sa possession. 

Signé: FOURNIER . (8USi 

vins, demeurant route d'Italie, 12, à 
Genlillv; 

Ont dissous d'un commun accord 
la sociélé qu'ils avaient formée à la 
dale du premier avril mil huit cent 
cinquante-trois, pour l'exploitation 
du fonds de marchand de vins trai-
teur, sis à Paris, barrière Croule-
barbe, 65, et que M. Louis Michel a 
élé nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus pourpas-
ser et signer tous actes, et transi-
ger. 

Four exlrait: 

Eugène LAFAURE, 

33, place du Caire. (8131) 

D'un ado sous seings privés, fail 
double à Paris le dix-neuf déeem 
lire mil huil cent eiftquaute-lrois 
enregistré ledit jour, folio 122, case 
.1, par Deleslang, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pou 
droits, il résulte que : 

r IL Louis MICHEL, marchand de 
vins traiteur, barrière Croulebar 

bè, G3 ; 
2° M. fidnie BETRÏ, marchand de 

Suivant ac ! c passé devantM'Goud-
haux et son collègue, notaires à 

Paris, le quatorze décembre mil 
huit cenl cinquanie-lrois, enregis-
lré, 

Il a élé formé une sociélé entre 
M. Hypotile-Léon-Denizard RlVAlL, 
propriétaire, ancien administrateur 

I sous-directeur d'une compagnie 
l'assurànces eonlre l'incendie et la 
(i ê e, demeurant à Paris, boulevard 
Saint-Martin, 18, 

Ayant -agi comme fondateur el 
li recteur-gérant d'une entreprise 
(U u se, proposait de créer sous le 
lilrc ci-après indiqué, 

El lespersonnesqui deviendraient 
propriétaires d'actions de ladile so-
ciété. 

Celte sociélé a pour objet la créa-
ion et l'cxploilation d'un établis-

sement commercial désigné sous le 
lilre de Dépôt central des bons 
marchés de Paris, ou de Bazar ou 
Comptoir des bons marchés de Pa-
•is, et à cet effet, s'il y a lieu, l'ac 
|uis,il ion des immeubles nécessai-
res à ladile exploitation. 

Les opérations de la sociélé con-
sislero'il : 

l" A vendre pour compte dédépo 
sanls, marchands, fabricanls 01 

particuliers, moyennant un droil 
fixe de commission, des articles di-
vers d'un usage courant el d'un prix 
notoirement à bon marché pour le 
consommateur, eu égard à la qua-
lité; 

2" A faire, dans des limites déter-
minées, des avances sur les objets 
déposés, aux conditions légales cl 
l'usage pour les avances sur consi-
gnation ; 

3» A solder au comptant des arti 
des ou parties de marchandises 
lorsqu'elle le jugera avantageux. 

La sociélé sera en nom collectif à 
l'égard du direeleur-géranl, seul 
responsable, et en commandile 
l'égard des propriétaires d'actions, 
qui ne pourront, en aucun cas, être 
engagés au-delà de leur mise so 
cialc. 

La raison et la signature sociales 
seront I1IVA1L et C«. 

Le siège de la sociélé est à Paris 
et sera ultérieurement établi dans 
les bureaux de l'administration. 

En attendahl, il est établi au do 
micile du gérant, boulevard Saint-
Martin, 18. 

La durée de la sociélé est fixée i 
vingt années consécutives, quieom 
iiienceronl le jour de sa conslilu-
lion définitive; celle durée pourra 
èlre prorogée par décision de l'as 
semblée générale. 

Le fonds social est lixé à la soin 
nie de deux millions de francs, di-
visé en vingt mille aclions, de cenl 
francs chacune, au porteur. 

La sociélé sera délinitivemcnl 
constituée après la souscription de 
Irois mille actions, soil Irois cenl 
mille francs. 

L'ne décision de l'assemblée gêné 
raie, convoquée spécialement à et 
effet, pourra seule prononcer la 
dissolution de la société avant l'ex 
piration de sa durée, en cas de pel-
le des trois quarts du capital sous 
erit. 

Le directeur gérera et administre 
ra les affaires de la sociélé; il lu 
devra toul son temps et tous ses 
soins; il aura seul la signature so 
cialc, niais il ne pourra en fair-
usage que pour les affaires de la 
sociélé, à peine de nullité même à 
l'égard des liers. 

Eu cas d'absence, ou d'empèclie 
menl, il pourra se l'aire supplée 
par le sous-directeur et lui délé-
guer la signature sociale, le loul 
sous sa responsabilité. 

- M. Rivai!, fondateur île l'enlrepri-

se, sera gérant de la société. 
U apporte à la sociélé l'idée pri-

mitive et le lilre de l'établissement, 
ainsi que le plan organique de lou-
tes les parties de l'exploitation. 

Pour exlrait : 
Signé : GOUDCHAUX. (S |39) 

D'un acte sous seing privé.en dale 
du quinze décembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré à Paris 
le quinze du même mois, folio 111, 

case 9, 
Il résulte que : 
Une sociélé en nom collectif est 

formée enlre M. Auguste BELLART 
et M. Auguste -Pierre -Félix LE-
CONTE. 

Celte société a pour objet le com-
merce de rubans et soieries; le siège 
est lixé rue de Ménars, 2. 

La raison sociale sera BELLART 
et LECONTE. 

La mise de fonds se compose de 
ileux cent cinquante mille francs, 
dont deux cent mille seront fournis 
par M. dcllarl el cinquante mille 
par M. Lecontc. 

La durée de la société, qui com-
mencera le premier janvier mil huil 
cenl cinquante-quatre, est fixée à 
six, douze ou dix-huit années, au 
hoix respeclif des parties. 
Pour extrait conforme: 

F. LECONTE (8128) 

joiutement 
Pour extrait : 

Alphonse YERNET . (8133) 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOHN, 
avocat, 25, boulevard Bonne-Nou-
velle. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double entre mademoiselle Ma-
rie-Sophie BERGER, demeurant i 
Fore, et madame Alexandrinc-So-
pliie BERGER, épouse de M. Joseph 
GRILLAT, demeurant à Paris, rue 
de l'Arcade, 11, le huit décembre 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

apperl fiu'une société en nom 
colleciif a élé l'armée entre les sus-
nommées, sous la raison sociale 
BERGER sœurs, pour l'exploitation 
d'une maison meublée; ijuc la du-
ée de cette société sera de dix an-

nées et onze mois, du premier aoùl 
mil huit cent cinquante-trois au 
premier juillet mil huil cent soixan-
le-cinq, et que la signature sociale 
appartiendra aux deux associées. 

Pour extrait: 
Signé : N cul or AROSSSOIIN. 

(81350 

Elude de M" Victor PILLAIS, avecal 
agréé, sise a Paris, rue de Mé-
nars, 12. 

L'un acle sous signatures privées 
en date à Paris du dix décembre mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, 

Fait double enlre : 

i» M. Antoine-Eugène MAILLET, 
demeurant à Paris, boulevard du 
rempli', 70 ; 

2» ' M. Edouard - Charles - Loirs 
MAILLET, demeurant à Paris, rue-
le Vendôme, 22 ; 

Il a élé exlrait ce qui suit; 
Il est formé enlre les susnommé; 

une sociélé en nom colleciif ayant 
pour objet les opérations 1 © la com-
mission en général, la venle de 
marehifhdises remises en co isigna 
tio 11, l'achat el la 1 evi nte et mspro 
Unis français et étrangers, la laori 
cation des éventails et leur venle. 

Celle sociélé est formée pour dix 
années consécutives, à partir du 
premier décembre mil huit cenl 
cinquante-trois. 

La raison et la signature sociale* 
seront : MAILLET frères. 

Le si(5ge de la société sera à Paris 
rue de Vendôme, 22. 

Les deux associés géreront et ad-
minislreront conjointement les af-
faires de la société ; ils auront l'un 
et l'autre la signature sociale, mais 
ils ne pourront en faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so-
ciété, à peine de nullité, dommages-
inlérèts el même de dissolution de 
la société. 

Pour exlrait : 
Victor DlLLAlS. (8129) 

D'un acle sous seings privés, do 
quinze décembre mil huit cenl cin 
quanlu-lrois, enregistré, 

Entre : 
i" M. François NOLET, demeurant 

à Paris, rue des Vertus, 7; 
2" M. Louis VERNET, demeurant 

à Paris, rue de Bretagne, 6; 
3° M. Maximilien MION, demeu-

rant à Paris, rue Beaubourg, 44; 

-i" M. Alphonse ElïNS l , demeu 
rant à Paris, rue Yieille-du-Tem 
pie, 23 ; 

5" M. Isidore SORET, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De 
nis, 105 ; 

6» M. Baplisle N1GON, demcuranl 
à Paris, rue Maubuée, 24 ; 

T° M. Alphonse VERNET, demeu 
rant à Paris, rue de Bretagne, 6; 

Il apperl que la société formée de 
fail enlre les susnommés, le dix 
sept juillet mil huil cent cinquante' 
un, pour la fabrication des socles 
de pendules, sous la raison sociale 
NOI.FT el C«,sise rue des Vertus, 10 

est cl demeure dissoute à partir du 
quinze décembre mil huil cenl cin-
quante-trois. 

La liquidation s'effectuera par 
MM. Louis Vcrncl, Mion. Ernsf.so 

■rel, Nigon et Alphonse Yernet con 

D'un acle sous seings privés, en 
dale du douze décembre mil huil 
cent cinquanlc-lrois, enregislré, 

Il appert que la sociélé en nom col-
leciif formée enlre : i°M. Gabriel 
VEHEMENT, maître boîtier, 2» M 
'" îlippe-Augustb DEFLECHELLE el 
madame Bosalie-Augusline VÉHÉ-
MENT, son épouse, demeurant lous 
à Paris, passage du Grand-Cerf, 53 
el 55, pour lo commerce de lingerii 

n-'Uveaulés,sous la raison sociale 
VEHEMENT el DEFLECHELLE, a élé 
dissoute à parlir du premier dé-
cembre courant, 

"'! que mademoiselle Louise VÉ
S 

HÉMENT, célibataire majeure, sans 
profession, demeurant à' Paris, pas-
sage du Grand-Cerf, 53 et 55, a élé 
chargée de la liquidation, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
VÉHÉMENT. A. DEFLECHELLE. 

(8136) 

ris, boulevard du Temple, 66 ; la 
raison sociale est DELONGEY1LLE 
el GREGOIRE; la signature appar-
tient aux deux associés conjointe-
ment, ainsi que la gestion èt l'ad-
ministration. 

Pour extrait : 
DELONGEVILLE , R. GRÉGOIRE. 

: (8137) 

Cabinet de P.-H. GLTCHON, rue 
Neuve-Saiul-Euslaelie , 44-46, à 
Paris. 
Par un acle sous signatures pri-

vées, passé à Paris le dix-sept dé-
cembre .mil huit cent cinquanle-
treis, enregistré, 

M. Louis-Charles-Léon DUFilES-
NAY, employé, demeurant à Paris, 
ue Bourbon-Villeneuve,, 26, el M. 

Eugène-Frédéric-Céleslin SARRA-
SIN, employé, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, 374, 

Ont formé enlre eux uni société 
en ném colleciif ayant pour bifl h 
commerce et la confection de nou-
veautés pour dames. 

La durée de la sociélé csl fixée à 
six années consécutives, qui onî 
commencé le premier novembre 
mil huit cent cinquante-trois el fi-
niront le trente et un octobre m i 
huil cenl cinquante-neuf. 

Le siège social est élab'i a Paris, 
rue Bourbon-Villeneuve, 26. : 

La raison et la signature sociales 
emnt : 

DU F R ESN A Y et SARRASIN. 
Les deux associés géreront el ad-

ministreront conjointement el soli 
dairement. Chacun d'eux aurala si 

nalure sociale, donl il ne pourra 
faire usage cpie dans l'inlérêt e 
pour les affaires de la sociélé, r 
peine de nullité même à l'égard de-
liers. 

P.-H. SniCHQN. (8130) 

Elude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rueNolre-Dame-des-Vii-
toires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
fail double à Paris le quatorze dé-
cembre mil huit cent cmquanle-
Irois, enregislré le quinze du mêmi 
mois, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour le, 
droits, 

Entre M. Edouard POVEL, négo 
ciant, demeurant à Paris rue du 
Faubourg-Poissonnière, 10 bis, d'u 
ne part: 

Et M. Frilz MAHLÉR, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, citéTré-
vise, 5, d'autre part; 

Il appert : 
Qu'il a élé formé enlre les sus-

nommésuncsoeiéléen noms collée 
tifs pour la commission en achal 
el vento de toute espèce d'articles 
de commerce, lant en France qu'à 
l'étranger ; 

Que le siège social est établi à Pa-
ris, rue d'Hauleville, 25; 

Que la raison sociale est POVEL el 

MAHLER ; que chacun des associés 
a la signature sociale, dont il 
pourra faire usage que pour les be-
soins el affaires de la sociélé, à pei 
ne de nullilé ; 

Que la durée de la société est fixée 
à dix années, qui ont commencé le 
premier juillet mil huit cent ein 
quante-deux, et finiront le premier 
juillet mil huit cent soixanle-deux 

Pour exlrait : 

BEAUVOIS . (8132) 

Par acte sous signatures privées 
en date du quinze décembre mil 
huit cent cinquanle-trois, enreL 
Iré le dix neuf, il a clé formé une 
société en nom colleciif pour vin,, 
quatre ans et neuf mois, à partir du 

premier janrler mil huil cenl cin-
quante-quatre, entre M. Antoine 
DELONGEVILLE. limonadier, el M 
Viclor-Romain-Ëmile GREGOIRE 
propriétaire, demeurant à Pari», le 
premier rue du Faubourg Saint 
Denis, 14, el l'autre rue de Cléry, 36, 
pour l'exploit»! ion du café du théâ-
tre impérial du Cirque, silué à Pa 

riUBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendn 
graluile.nent ai Tribunal commu 
1 ica 'on de la eomplablii.é des fail-
lites qui 'es coceo . eut, les samedis 
de dix à qi'atre heures. 

Faillîtes. 

nECLARATIOXS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 IIÉC . 1853, qu 
'léclarent lu faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
Ht jour : 

. Delà Dlle PRÉVOST (Joséphine 
Eugénie), mdc de modes, rue Laflil-
le, 54; nomme M. Fossin juge-com-
missaire, et M. Brouillard, Vue des 
Martyrs, 38, syndic provisoire (N' 

11278 du gr.). 

Du sieur GONDARD (Louis), ent 
de bâtiments, rue des Tournelles 
14; nomme M. Fauler juge-commis 
saire, et M. Ilenrionnet, rue Cadet. 
13, syndic provisoire (N- 11279 du 
gr.). 

Du sieur DARD1ER (François-Po 
minique), ent. de charrois, à La 
VJJlelle, rue cfu Havre, 6; nomme M 
Lcbel juge-commissaire, el M. Pas, 
cal, rue de la Bourse, 4, syndic pro-
visoire (N» U280 du gr.). 

Du sieur BL AN AD ET (Jean-Fran 
çois-Pierre- Dominique), tailleur, 
rue de Grammont, 9; nomme M 
Fossin juge - commissaire, et M 
Heurtey, rue Lalfttte, 51, syndic-
provisoire (N° U281 dugr,). 

CONVOCATIONS DE CllÉANCIEItS, 

Sont invités à se remire au Tribunal 
■le commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MM. les crêan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DIDIER (Piiiliberi-Clau 
de), fao. de noir animal, à Cliehy-
la-Garenne (Seine), le 26 décembre 
à 12 heures (N° 11270 du gr.); 

Pour asstttet à l'usseml/lée dans la-
quelle M. le jùyc-coiimiissaire doit les 
consulter, tant sur la ce nposition de 
l'étal des créanciers yri'.sumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elTel» 
,ou endossements de ces faillites n" 

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs PRADES et C«, direc-
leur d'assurances el de remplace-
ments militaii es, ci-devaul rue du 
Temple, 2S, actuellement rué Jae-
qucs-de-Bi'osse, 10, dans l'impasse» 
le 26 décembre à 3 heures (N* 10747 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et di libé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclare: 
en étal il'union, et, dans ce dernier 
cas , être immi diat.:menl consulte* 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou dn rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
réanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe commuuicatior 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, ci dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné' 
l'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur KRAFFT (Alexandre), 
nég. en lingeries, rue Bourbon-Vil-
leneuve, 14, enlre les mains de M, 
Irampel, rue St-Marc, 6, syndic de 

faillite (N» 11244 du gr.); 

Du sieur DORMOY (Pierre-Fran-
çois), aubergiste, à Rourg-la-Reine, 
près Sceaux, entre les mains de M 
lîaltarel, rue de l'Echiquier, 38, syn-
lie de la faillite (N» 11 1S2 du gr.,; 

Pour, en conformité de l'article 49: 
le la lot du 28 mai 1 631 , Ctre procedi 
à la vérification des créances , qu 
commencera immédiatement aprè'. 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 décembr. 
i85i lequel dit que les prénoms vé 
ritables du sieur UORMOY sont Piei 
ce-François et non Louis-Denis 
comme il est énoncé par erreur aux 
bilan, déclaration et jugement dé-
clarant de faillite, en dale du 'i5 ae-
lobre dernier; 

Que le présent jugement vaudra 
reclilicalion en ce sens et qu'à l'a-
venir les opérations seront suivies 
sous la dénomination suivante : 

Failiile du sieur Dormuy iPierre-
François), aubergiste, demeurant à 
Bourg-Ia-Reine, près Sceaux (N-

U182 du gr.). 

tion, au domicile du sieér" Baucour' 
rue Bourlwn-Vitlenestvtf, 43. * 

Au moyen de ce ouï précède, li-
bération du sieur Kanchet, 

M. Ileuilcy, rue Laffltle, 51; com-
missaire à l'exéculion du concordai 
(N- l (i»8l du gr ). 

Concordai delà Dlle PERHIN. 

ingénient du Tribunal rie com-
merce île ia Seine, du s dée. 1853 
lequel homologue le concordat pa<-
sé le 21 liov. 1853 , enlre la Dlie 
PKPiUlNVVic.i! r ne-ciémencei, inéft 
le modes, rue de la Madeleine, ia ' 

el ses créanciers. 
Conciliions sommaires. 

Ueiuise-à la Dite Pcrrin, par m 
créancier-, de 9 .1 p. 100 sur le mon-
tant de le irs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, p.-if ablos: 
5 p. îco dans le mois de l'homuli-

galiOP, cl 5 p. 100 dans un au Ju, 
jour du concordai (N- ioS7udii sir.). 

CLOTURE DES OPÉR.VUONS. 

eorn INSHFFISAXCK DVCIUF.. 

N. B. L u mois après lu date de cts 
jugements, chaque créancier rentre 
d ms l'exercice de se< droits corire le 
failli. 

Du 19 décembre 1S53. 

Du siourCOCH.UtP (Jacques-Pas -
î.ri), menu s or en bàlimeiils, rue 

de rEchaiidé-St-Germain, n (N" 
10767 du gr.); 

Du sieur CHANT EREAUX (jeaa-
Pierre), carrier, au PelU-Vante», 
pavé chr Petit-Vauvcs, 10 (N* iui>n 
du gr.). 

*t«'l>aratiom». 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GU1LLA1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 uov 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 19 du même mois,enlre le sieur 
CU1LI.A1N (Frédéric.), nég. en loiles, 
rue c|es Bourdonnais , 7, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires, 
Remise au sieur Guiliain, par ses 

créanciers, dè 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. tpo non remis, payables 
par moitié dans si\ mois el im an 
de ce jour, 

M. Painhlanl, propriétaire, faub. 
Sf-Antoine, 260, caution du paie-
ment des dividendes ;N° 11089 du 

8r). 

Concordat UANCHET père. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 déc. 1853. 
lequel homologue le concordai pas-
sé Ici» nov. 1853, enlre le sieur 
RANCI1ET père (Jeao-Françuis-=Coii-
stanl), anc. serrurier, rue Sl-Roch, 
, , el actuellement rue Sl-llonoré, 
258, el ses créancier.;. 

Conditions sommaires. 
Abandon parle sieur Ranch I, à 

ses créanciers, d'une créance de 
1,100 fr. 

Obligation en outre par le sieur 
ilauclict de paver à ses créanciers 
10 p. 100 sur le montant de leurs 
créances, en cinq ans, pin cinquiè-
me, à partie du lourde l'honiologa-

VSSEMItLÉES UU 21 DÉCEMBRE IISJ. 

ON/.I: HEURES : Gravât, mil de vins, 
vértf. - Gay-Pujole et C«, nég., 

» rèdd. de comptes. 
UNE HEÉBE i[2 : Aillard, boulanger, 

clôl. — Lambard frères, fab. d" 
boulons, ici. 

mois HEURES : Ronger, mil de nou-
veautés, synd. — Jenvrîn. menui-
sier, vérif. — Glas, emballeur, 
clôt. — Jouanne, confeetionneutt 
rein, à huit. - Dlle Menu, indeue 
modes, eonc. 

Demande en séparation de bien* 
r»!rc Marie-AuloineUtj-Victuniw 

MICUAUD el Jncquos-Jpscph Ll-
FAl'RE. à Paris, rue de Cléry, «*■ 
— Adrien T'ixier, avoué. 

Jugement do séparai idJi de corps 

et de liions entre ,1 as joli lue MAIL-
LARD et Joseph-Adrirn JABL1, 
cour SI -Louis, rue de Lappe, 26.-
Cou'on, avoué. 

Jugement do séparai ion de biens cn-
tie Marie -Louise JEAN el Jean-
Elienne BERNARDIN, à Paris, nw 
Rambutcaii, 71. — Emile Adam» 
avoué. 

Ot'cè» et inhumation»-

Du 18 décembre 1853. -Mmag» 
rad, 31 ans, rue de la Biènf«*•■■*• 
38. — .Mme Euhenbcrger, « ■*"'• 
rue Bourdaloue, s. - M, Lara), 
ans, rue Neuvc-des Pdils-U»»"')'-» 
16. — M. Lacôme, 34 ans, rue de « 
lois, 11. - Mme Desmons, 3? a'„ 

rue du «eldcr. M. - M. Il»»»* 
rue de la Tabletterie, 2. - M. W^J, 
46 ans, rue des Marais, 85.. — * « 
Rivière, 26 ans, passage Joinvu' l \

tf 
-Mme Bavinel, as, *ns, rue u 
Francs-Uourucols, 3, - MHeTroni 
pelle, 4 ans, vue de la Verrerte^j; 
— M. Hubert, «1 ans, rue de CÇ»^ 
ton, 142. - M. Recope, 54 an», " , 
Napoléon, 25. - M. Bourquci ou _> 

55 ans, rue de Lille, 5». - Ma h« 
rambey, 41 ans, rue des hts-r , 
21. — Mlle Braud, 3 ans, rue "l'-
Harpe, 62.— Mme Cabol.iuar..-, 

du Battoir, 3. - M. Brlce, «» 
rue d'Enfer, 116. — Mme ue^r*! 
ans, rue de la Sanlé, 67. — »■ ■ 
teri-au, 41 »ns, impasse Lous— 

Avoine, 9. 

Le gérant, 
BAUDOCW. 

. .nrimistré il Pari-?, I« DjiMinSro ¥* 

Bnn .i\mx km** *i ««it r.inià - va, •UV., im ft oumpri* 

l -i lil MKUlU DE A. IÏUYOT. Itlie XliiTVE l)ES-M\TllURlNS
f
 U, Pour l«Wt**U<Va le 'a signature A. G IJTOT, 


